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LE DIRECTEUR DE LA CIA SE REND 
EN EGYPTE POUR DISCUTER 

DU CESSEZ-LE-FEU  

Le président américain 
Joe Biden considère 
William Burns comme 
son principal négociateur 
pour aboutir à un accord 
qui mettrait fin à la guer‐
re à Gaza 
Le directeur de la CIA, 
William Burns, se rendra 
au Caire mardi 13 février 
pour discuter avec les 
responsables égyptiens 
des efforts de libération 
des prisonniers et des 
négociations en vue d'un 
nouvel accord de cessez‐
le‐feu à Gaza, a rapporté 
Axios vendredi 9 février. 
L’Egypte multiplie les 
médiations pour parvenir 
à une trêve à Gaza et éloi‐
gner le spectre d'une 
attaque contre Rafah 
Selon le rapport d'Axios, 
Israël a rejeté la plupart 
des demandes du Hamas 
en réponse à la dernière 

proposition de cessez‐le‐
feu et à la question des 
prisonniers, débattue lors 
de la réunion de Paris 
tenue en janvier dernier. 
Un responsable israélien 
a cependant déclaré à 
Axios que Tel‐Aviv était 
prêt à reprendre les négo‐
ciations sur la base de la 
proposition initiale pré‐
sentée il y a deux 
semaines. La Maison 
Blanche considère désor‐

mais que le seul moyen 
d'obtenir un cessez‐le‐feu 
à Gaza est un accord pour 
libérer les prisonniers, 
ont déclaré des respon‐
sables américains à Axios. 
Le rapport décrit Burns 
comme « le principal 
négociateur » de Biden 
dans les efforts visant à 
conclure un tel accord, 
pour lequel les Etats‐Unis 
militent avec acharne‐
ment. 
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VlVladimir Poututinene 
afaffirmerme à Tuckerer 
Cararlsonson quque la 

Russssie nene pepeutut êtêtrere 
vaincncue enen UkUkrarainene 

Dans une opération de communication menée 
avec le présentateur américain conservateur, le 
président russe a également dit écarter l’idée 
d’envahir la Pologne ou la Lettonie. C’est à une 
véritable opération de promotion de Vladimir 
Poutine que s’est livré le présentateur conserva‐
teur américain Tucker Carlson, en conversant 
devant une caméra avec le chef du Kremlin à 
Moscou, mardi 6 février. La vidéo de cette ren‐
contre, la première du président russe avec un 
intervieweur occidental depuis l’invasion de 
l’Ukraine, a été diffusée jeudi : dans ce message 
de plus de deux heures à l’adresse de l’Amérique 
et de l’Occident, le président russe affirme qu’une 
défaite de la Russie contre Kiev est « impossible ». 
« Jusqu’ici, il y a eu les vociférations et les cris sur 
[la nécessité] d’infliger une défaite stratégique à 
la Russie sur le champ de bataille », a‐t‐il déclaré 
à l’ancien animateur star de Fox News, dans une 
grande salle où les deux hommes étaient assis 
face à face. « Mais maintenant, ils semblent se 
rendre compte que c’est difficile à réaliser, voire 
impossible. A mon avis, c’est impossible par défi‐
nition. Ça n’arrivera jamais. Il me semble que 
maintenant ceux qui sont au pouvoir en Occident 
en sont également conscients », a ajouté le prési‐
dent russe. « Si [cela] a été bien compris, ils doi‐
vent réfléchir à la suite. Nous sommes prêts au 
dialogue », a‐t‐il assuré. Les propos du maître du 
Kremlin, qui s’exprimait en russe, étaient doublés 
en anglais. Vladimir Poutine a, en outre, affirmé 
qu’il était possible de trouver un accord pour la 
libération du journaliste américain du Wall Street 
Journal Evan Gershkovich, détenu en Russie 
depuis presque un an. « Je crois qu’un accord peut 
être conclu », a‐t‐il dit. « Il n’y a pas de tabou pour 
régler cette question. Nous sommes prêts à la 
résoudre, mais certains termes sont en train 
d’être discutés via des canaux des services spé‐
ciaux. » Alors que Tucker Carlson, un proche de 
l’ex‐président américain Donald Trump, deman‐
dait à Vladimir Poutine s’il pouvait « imaginer un 
scénario dans lequel [il envoyait] des troupes 
russes en Pologne », ce dernier a répondu : « Seu‐
lement dans un cas de figure, si la Pologne 
attaque la Russie. » « Nous n’avons pas d’intérêts 
en Pologne, en Lettonie ou ailleurs. Pourquoi 
ferions‐nous cela ? Nous n’avons tout simplement 
aucun intérêt (…). Il n’en est pas question », a‐t‐il 
ajouté. 

Turquie : arrestation de quatre personnes soupçonnées d'espionner pour le Mossad 
Au total, sept personnes auraient 

tenté de se fondre dans le paysage en 
se faisant passer pour une famille. 

Les autorités turques ont procédé à 
l'arrestation de quatre individus, 

soupçonnés d'être impliqués dans une 
opération d'espionnage orchestrée 

par le Mossad, l'agence de renseigne‑
ments israélienne. L'agence de presse 

turque Anadolu a révélé samedi que 

ces personnes faisaient partie d'un 
groupe plus large, composé de sept 

membres. Ces derniers auraient tenté 
de se fondre dans le paysage en se fai‑
sant passer pour une famille, d'après 
les informations fournies par les ser‑

vices de sécurité turcs. 
L'enquête a permis de mettre au jour 

plusieurs activités suspectes attri‑
buées à ce groupe, notamment la prise 

de clichés de diverses "cibles" straté‑
giques ainsi que l'installation de dis‑
positifs de repérage GPS sur certains 

véhicules. Selon les autorités, ces 
actions s'inscrivent dans le cadre 

d'opérations d'espionnage présumées, 
diligentées par le Mossad, visant à col‑

lecter des renseignements sur le sol 
turc. La Turquie, qui adopte une posi‑

tion ferme contre les tentatives d'infil‑

tration sur son territoire, a déjà par le 
passé identifié et appréhendé des 
individus accusés de conduire des 

missions d'espionnage pour le compte 
du renseignement israélien. Parmi les 

cas précédemment épinglés figure 
notamment celui d'un individu qui 

aurait assuré la sécurité personnelle 
de Khaled Meshaal, un des chefs du 

Hamas. 

ÉLIMINATOIRES 
CAN 2024 

(FUTSAL) : LES 
VERTS ÉLIMINÉS 

PAR LA LIBYE   
 
L’équipe algérienne de Futsal 
a été éliminée du dernier tour 
des éliminatoires de la CAN 
Total Énergies 2024 après 
avoir été battue 2‐1 par la 
Libye lors du match retour qui 
s’est déroulé, samedi 10 
février, à la Coupole du com‐
plexe olympique Mohamed‐ 
Boudiaf, à Alger. Les Verts ont 
bien commencé la partie, pre‐
nant même l’avantage dès la 
première minute grâce à un 
but de Bensaber. Mais, la 
Libye, une équipe soudée, où 
règne un fort esprit de collé‐
gialité, est parvenue à égaliser 
en deuxième mi‐temps, par El 
Ghoul, avant de marquer le 
but de la victoire, par Yamani, 
dans les toutes dernières 
minutes. En match‐aller qui 
s’est déroulé le 3 février der‐
nier, à Misrata (Libye), la 
sélection nationale avait fait 
bonne figure devant les 
Libyens en faisant match nul  
(4‐4).   
 

LE MOSSAD 
ET LE SHIN BET 

POUR NÉGOCIER 
LES OTAGES   

 
Preuve d’une étape difficile 
dans la vie du renseignement 
israélien, Tel Aviv envisage 
d’envoyer les chefs du Mossad 
et du Shin Bet en Égypte pour 
des pourparlers sur un accord 
de libération d’otages. L’échec 
des renseignements israéliens 
lors de la journée du 7 octobre 
a détruit toute la mythologie 
tissée autour d’eux durant un 
demi‐siècle à grand renfort de 
mensonges et de coups d’éclat 
médiatiques. 

ANNNNULULATIONON DEDE LA TRAVAVERERSÉEÉE ALGER-ER-ALILICANTNTE :                                                                    
AVAVIS AUX PASSSSAGERERS 

La traversée maritime reliant Alger à Alicante vient d’être annulée par la compagnie 
nationale Algérie Ferries. 
Ainsi, la compagnie a préconisé pour ses passagers de nouvelles dessertes comme 
suit : 
Alicante – Oran : programmée pour ce dimanche 11 février, dans la mesure du pos‑
sible ; 
la traversée Alicante – Oran prévue pour le 16 février 2024 ; 
et enfin Alicante – Alger, programmée pour le 21 février 2024. 
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L’
Algérie et la Turquie 
coopèrent étroitement 
dans différents domaines, 

notamment ceux de l’énergie, 
de l’économie, de l’industrie, de 
la politique et du droit interna‐
tional… Ambitieuses et dyna‐
miques, elles cherchent à 
redonner vigueur à la coopéra‐
tion bilatérale et à aller de 
l’avant dans un contexte où le 
partenariat produit des résul‐
tats satisfaisants. Le Premier 
ministre, M. Nadir Larbaoui, a 
reçu, hier à Alger, l’ambassa‐
deur de la République de Tur‐
quie en Algérie, M. Muhammet 
Mucahit Kucukyilmaz, et souli‐
gné à grands traits l’importance 
du partenariat qui s’est reflétée 
dans l’adoption de plusieurs 
projets d’intérêt commun bien 
définis. Lors de l’audience qui 
s’est déroulée au Palais du gou‐
vernement, indique un commu‐
niqué des services du Premier 
ministre, les deux parties se 
sont félicitées des relations pri‐
vilégiées existant entre les deux 
pays frères et ont passé en 
revue les différents aspects de 
la coopération bilatérale, 
notamment dans le cadre de la 
mise en œuvre des résultats de 
la deuxième session du Conseil 

de coopération de haut niveau 
entre les deux pays, tenue à 
Alger en novembre 2023, sous 
la présidence des dirigeants des 
deux pays, en vue d'aller de 
l'avant dans la concrétisation de 
la vision stratégique des rela‐
tions bilatérales, définie par les 
deux présidents, M. Abdelma‐
djid Tebboune et M. Recep 

Tayyip Erdogan", précise la 
même source. Les deux parties 
ont également affiché "leur 
volonté commune de pour‐
suivre le renforcement de la 
coopération entre les deux pays 
dans divers domaines, et le pa‐
rachèvement des projets et des 
activités de coopération et de 
partenariat inscrits à l'agenda 

de coopération bilatérale", note 
le communiqué. Elles ont, en 
outre, relevé "avec satisfaction, 
la convergence de vues sur les 
questions d'intérêt commun, 
notamment en ce qui concerne 
la cause palestinienne", 
condamnant, à ce propos, 
"l'agression brutale, le génocide 
et le déplacement forcé que 
subit le peuple palestinien frère 
de la part de l'occupation israé‐
lienne ». Lors de leur conféren‐
ce de presse conjointe, fin 
novembre dernier, les deux pré‐
sidents partageaient un même 
point de vue, à savoir la 
condamnation du « terrorisme » 
israélien contre les populations 
civiles de Gaza et de Cisjorda‐
nie. « Pour la première fois 
depuis soixante‐quinze ans, 
ceux qui ont commis ces crimes 
seront traduits en justice », 
avait déclaré le président Teb‐
boune, tandis que son homo‐
logue turc s’est attardé sur les               
« crimes de guerre » commis 
par l’entité sioniste. L’Algérie 
est le deuxième partenaire com‐
mercial de la Turquie en 
Afrique, et la Turquie est le pre‐
mier investisseur étranger hors 
hydrocarbures, avec 6 milliards 
de dollars. Youcef S.

ACTUALITÉCTUALITÉ
ELLES PARTAGENT DE NOMBREUX OBJECTIFS ET COLLABORENT ÉTROITEMENT 

Alger et Ankara sur la même 
longueur d’onde

LE CHEF DU FRONT 
EL MOUSTAQBAL, FATAH 

BOUTBIQ, REÇU PAR 
ABDELMADJID TEBBOUNE   
«LES RÉFORMES 
DU PRÉSIDENT 

ONT GAGNÉ 
L’ADHÉSION DE 

LA POPULATION» 
Le président de la République 
Abdelmadjid Tebboune a reçu 
hier, au siège de la Présidence de 
la République, à Alger, le chef du 
parti Front El Moustaqbal, Fatah 
Boutbik. 
Un communiqué de la Présidence 
de la République précise : « Le 
Président de la République,     
M. Abdelmadjid Tebboune, reçoit 
M. Fatah Boutbik, le chef du parti 
Front El Moustaqbal, à la deman‐
de de ce dernier. 
Après avoir été reçu par le Prési‐
dent de la République, Fatih Bout‐
bik a déclaré : « J'ai écouté atten‐
tivement le niveau des réformes 
que connaît l'Algérie dans le 
cadre sécuritaire... Ces réformes 
ont gagné la confiance de la popu‐
lation dans le programme du Pré‐
sident, et elles sont incarnées 
dans le cadre de la nouvelle Algé‐
rie ». 
Le chef du Front El Moustaqbal a 
souligné l'importance de ces 
réformes et salué les acquis réali‐
sés par l'Algérie. 
Il a également exprimé sa fierté 
des positions honorables de l'Al‐
gérie sur le plan de la politique 
internationale, soulignant que 
son parti sera un « fervent parti‐
san de la voie des réformes ».  

I.Med 

REVUE EL DJEICH : 

Notre souveraineté « est une ligne rouge » indépassable 
Dans son éditorial du numéro 727, livrai‐
son de février 2024,  la Revue El Djeich a 
insisté sur le fait que « le principe de la 
souveraineté nationale pour notre pays a 
été et restera toujours l'une des compo‐
santes fondamentales de l'Etat et une 
ligne rouge qu'il ne serait permis à qui‐
conque de franchir, quelles que soient les 
circonstances ou la cause ». 
L'éditorial fait référence aux étapes mar‐
quantes du parcours de l'Algérie, qui 
reflètent l'adhésion de ses hommes 
fidèles à la souveraineté nationale, dont 
l’anniversaire de la Journée nationale 
des martyrs, le 11 février de chaque 
année, est une des émanations. 
Il s’agit du  jour « qui commémore les 
sacrifices de nos martyrs, à jamais 

conservés dans la mémoire de la na‐   
tion », soulignant la nécessité de « pré‐
server les précieux acquis dans les 
démarches de construction de l'État 
algérien sur des fondations solides ». Ce 
qui renseigne enfin que l'Algérie est                    
« extrêmement soucieuse de renforcer sa 
souveraineté et son indépendance et de 
préserver le meilleur intérêt de la nation 
en toutes circonstances ». 
L'éditorial dit également que lorsque le 
peuple a décidé de changer le cours de 
l'histoire et a obtenu ce qu'il souhaitait,   
« il a pris son destin en main pour déve‐
lopper le pays à tous les niveaux dans le 
but de construire une Algérie forte ». De 
ce fait, il était dans la logique des choses 
que notre pays retrouve sa souveraineté 

pleine et entière et ses capacités natio‐
nales, ses terres, ses eaux et son espace 
aérien ». Plus loin, El Djeich poursuit :                 
«Quelques années après l'indépendance, 
et par décision souveraine, notre pays a 
récupéré la base navale de Mers‐el‐
Kébir», le 2 février 1968, qui est considé‐
ré comme une étape historique. 
Depuis lors, nos forces navales, comme 
toutes les composantes de l'Armée natio‐
nale populaire, ont réalisé des progrès 
importants sur la voie du développe‐
ment et de la modernisation, notamment 
ces dernières années, à la lumière du 
grand soin qui lui a été apporté par le 
Haut Commandement de l'Armée Natio‐
nale. Comme le mentionne l’éditorial d’El 
Djeich, « l’Algérie a pris le 24 février 

1971 une nouvelle décision souveraine, 
celle de nationaliser les hydrocarbures et 
de récupérer ses acquis pétroliers natio‐
naux ». 
L'Armée Nationale Populaire tire sa force 
de la relation étroite et profonde qu'elle 
entretient avec le peuple algérien 
L'éditorial souligne que l’ « Armée Natio‐
nale Populaire tire sa force de la relation 
affective étroite et profonde qui la lie au 
peuple algérien. Une armée, contraire‐
ment aux autres armées du monde, qui 
n’a pas été créée par décret, mais qui est 
née dans les bastions d’une grande révo‐
lution de libération qui constitue un 
exemple pour les peuples aspirant à la 
liberté et à l’indépendance ». 

I.M.Amine 

Les deux parties ont également affiché « leur volonté commune de poursuivre le renforcement de la 
coopération entre les deux pays dans divers domaines, et le parachèvement des projets et des activités 
de coopération et de partenariat inscrits à l'agenda de coopération bilatérale ».  

MISES EN DEMEURE DE SE CONFORMER À LA LOI EN VIGUEUR 

«Les organisations étudiantes invitées à renouveler leurs instances exécutives» 
Le ministère de l'Intérieur et des Collec‐
tivités locales a saisi, par écrit, les asso‐
ciations étudiantes actives depuis des 
années dans le secteur de l'Enseigne‐
ment supérieur les sommant de restruc‐
turer et renouveler les membres de leur 
organe exécutif et de les mettre en 
conformité avec les lois en vigueur. 
En effet, le ministère de l'Intérieur, dans 
une correspondance adressée aux repré‐
sentants des associations étudiantes, a 
demandé que la situation liée au renou‐
vellement des membres du corps exécu‐
tif soit réglée conformément aux dispo‐
sitions de l'article 41 de la loi n° 12‐06 
du 12 janvier 2012 relatif aux associa‐
tions, le ministère ayant appelé les orga‐

nisations actives dans le secteur à conci‐
lier leur statut conformément à l'article 
15 de la loi, qui prévoit le renouvelle‐
ment des organes exécutifs des associa‐
tions selon les délais précisés. 
La même correspondance souligne la 
nécessité de respecter les dispositions 
des articles 18 et 19 relatives à la néces‐
sité d'informer les autorités publiques 
compétentes des résultats des assem‐
blées générales, notamment des change‐
ments intervenus dans leurs organes 
exécutifs, et ce, dans un délai de 30 jours 
suivant l'approbation des décisions 
prises. De même, le ministère de l'Inté‐
rieur a alerté les associations étudiantes 
qui n'ont pas encore réglé leur statut et 

n'ont pas engagé le processus de renou‐
vellement des membres de leurs ins‐
tances dirigeantes, conformément à la 
loi, de la nécessité de prendre les 
mesures nécessaires pour le règlement 
de l'association dans les plus brefs 
délais, afin d’éviter de se retrouver 
confrontés aux procédures stipulées à 
l'article 40 de la loi sur les associations, 
liées à la dissolution administrative de 
l'association. 
Cette mesure intervient dans le but de 
contrôler et d'épurer les listes défini‐
tives des associations étudiantes actives 
conformément à la loi, d'autant plus 
qu'un certain nombre d'entre elles n'ont 
pas tenu leurs assises depuis des années 

et n'ont pas renouvelé leur direction ou 
leurs membres, ce qui les met en contra‐
diction avec l'article 40 de la loi sur les 
associations. Le ministère de l'Enseigne‐
ment supérieur avait précédemment 
demandé, en décembre dernier, que les 
engagements des associations étudiants 
soient remplis, afin de se mettre à jour et 
ajuster leurs listes conformément à la loi 
sur les associations 6‐12 du 12 janvier 
2012, qui les autorise à activer dans le 
secteur de l'Enseignement supérieur, 
notamment en ce qui concerne le statut 
de leurs membres, leurs relations avec 
l'université et d'autres volets adminis‐
trativs. 

I.M. 
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L
e conseiller adjoint à la 
sécurité nationale des 
États‐Unis, Jon Finer a 

reconnu, selon le New York 
Times,  que les Etats‐Unis 
avaient commis des erreurs 
dans leur politique à l’égard de 
la guerre israélienne contre 
Ghaza. C’est lors  d'une réunion 
à huis clos avec des dirigeants 
politiques américains d’origine 
arabe à Dearborn ( Michigan), 
dont le New York Times a obte‐
nu une copie de  l’enregistre‐
ment  de la rencontre qu’il a 
tenu ces propos qui expliquent  
en gros les derniers infléchisse‐
ments du président Biden par 
rapport à ce conflit. « Nous 
sommes parfaitement 
conscients que nous avons com‐
mis des erreurs dans notre 
réaction face à  cette crise 
depuis le 7 octobre » a‐t‐il 
déclaré lors de cette réunion, en 
ajoutant que  « L'administration 
Biden aurait dû  dès le départ  
condamner les déclarations 
israéliennes qui comparaient 
les Palestiniens à des animaux » 
pour ne laisser aucune place 
aux surenchères et aux dépas‐
sements. Exprimant ses 
remords  face à toutes ces 
erreurs, il  a affirmé qu’il  n’a  
aucune confiance dans le gou‐
vernement israélien actuel et 
dans sa volonté de prendre des 
mesures sérieuses concernant 
la solution à deux États.  Ainsi, 
au cinquième mois du conflit, 
les Etats‐Unis commencent peu 
à peu  à se réveiller et à penser 

que leur soutien sans faille aux 
va‐t‐en guerre sionistes est 
contreproductif.   Outre d’avoir 
érodé la côte du président 
Biden dans les sondages d’opi‐
nion, ce soutien inconditionnel 
à Israël  risque de conduire des 
devant la CIP pour complicité 
de crimes de guerre. Le monde 

ne va pas oublier de sitôt  les «  
vous n’êtes pas seuls ! »  « On 
arrive ! » de Joe Biden à Israël, 
alors que ce dernier massacrait 
via des raids aériens et des tirs 
d’artilleries des civils gazaouis 
en majorité des enfants et des 
femmes !  Les Etats‐Unis ont, en 
effet, depuis le début affiché un 

soutien sans faille à Israël et 
n’ont lésiné sur aucun moyen 
pour lui venir en aide. Pis que 
cela, ils ont empêché et empê‐
chent encore toute action  
visant à imposer un cessez‐le‐
feu dans la bande de Ghaza. 
C’est un fait indéniable, les 
Etats‐Unis sont pour la poursui‐

te de la guerre et travaillent à 
aider Israël à la concrétisation 
de ses objectifs militaires et 
expansionnistes. Mais le fait 
que des responsables politiques 
américains, à l’exemple de Jon 
Finer commencent à faire leur 
mea culpa et que le président  
Joe Biden change de ton et 
reconnait qu’Israël verse dans 
l’excessif, est un signe que  l’ad‐
ministration américaine est en 
train de réviser à petite doses  
sa copie face à ce conflit qui ne 
cesse de s’amplifier. Dans cette 
période d’âpres négociations 
entre Israël et Hamas pour 
l’échange de prisonniers et la 
conclusion d’une trêve , d’une 
part,  et de préparation  d’une 
vaste opération militaire israé‐
lienne sur la ville de Rafah où 
sont coincés plus d’un millions 
de Ghazaouis venus du Nord de 
l’enclave, d’autre part ;  les posi‐
tions des Etats‐Unis seront cru‐
ciales pour la suite des événe‐
ments . Si  par exemple, le Tsa‐
hal s’en prend massivement à la 
ville de Rafah  comme l’a prévu 
Netanyahou, cela voudrait dire 
que les Etats‐Unis ont accordé 
leur feu vert.  Ce qui les  rend 
impérativement complices de 
tous les crimes et massacres qui  
vont avoir lieu dans cette ville. 
Si la ville de Rafah sera épar‐
gnée par la folie sioniste, cela 
voudrait dire que les Etats‐Unis 
ont choisi la voie de l’apaise‐
ment ; ce qui  hâtera  inévitable‐
ment la fin des hostilités. 

Boualem B. 

Le fait que des responsables politiques américains, à l’exemple de Jon Finer, commencent à faire leur mea culpa et que le président  
Joe Biden change de ton et reconnaît qu’Israël verse dans l’excessif, est un signe que  l’administration américaine est en train de 
réviser à petites doses sa copie face à ce conflit qui ne cesse de s’amplifier…

HIND RAJAB, UNE FILLETTE DE 6 ANS, RETROUVÉE MORTE À GAZA 
Un drame qui émeut le monde entier 

Un drame qui afflige présentement une 
famille palestinienne.  Il a ému le monde 
entier.  Et tous les médias en parlent.  La 
fillette et sa famille cherchaient à fuir les 
combats dans la ville de Gaza, lorsque 
leur voiture s'est retrouvée face à des 
chars israéliens, rapporte l’AFP. Hind, 
âgée de 6 ans, avait dans un premier 
temps survécu et contacté les secours, 

des appels largement relayés sur les 
réseaux sociaux. Seule, blessée et coin‐
cée au milieu des tirs et des cadavres de 
ses proches, elle avait appelé en vain au 
secours, avant le silence: Hind Rajab, 
une Palestinienne de 6 ans, a été retrou‐
vée morte ce samedi 10 février à Gaza, 
tuée par l'armée israélienne selon sa 
famille et le Hamas. Sa disparition il y a 

près de deux semaines, et ses appels poi‐
gnants enregistrés par les secours pen‐
dant les heures où elle avait survécu 
dans une voiture, en pleine opération 
israélienne dans la ville de Gaza, avaient 
été largement relayés sur les réseaux 
sociaux. Les dépouilles de Hind et plu‐
sieurs membres de sa famille ont été 
retrouvées samedi matin dans la voiture 
près d'une station essence du quartier 
de Tel al‐Hawa, après le départ à l'aube 
de chars israéliens de la zone, a annoncé 
à l'AFP sa famille, qui a accusé les Israé‐
liens de les avoir tués. Les corps des 
deux secouristes du Croissant‐Rouge 
palestinien (PRCS) qui avaient été 
envoyés pour la secourir ont été retrou‐
vés eux aussi samedi matin, dans leur 
ambulance, à quelques mètres de là, a 
précisé le PRCS dans un communiqué. 
"Hind et tous ceux qui se trouvaient 
dans la voiture ont été tués", a déclaré à 
l'AFP son grand‐père, Baha Hamada. "Ils 
ont été retrouvés par des membres de 
(notre) famille qui sont allés à la 
recherche de la voiture et l'ont trouvée 
près de la station essence", une zone 
jusque‐là inaccessible en raison de la 
présence militaire israélienne, a‐t‐il 
expliqué. "Hind Rajab a été tuée par les 
forces d'occupation avec tous ceux qui 
se trouvaient avec elle dans une voitu‐

re", a confirmé le Hamas qui a appelé 
dans un communiqué "les institutions 
des droits de l'Homme et les Nations 
unies à une enquête sur ce crime 
odieux". La mère de Hind, Wissam 
Hamada, interrogée par l'AFP, a dénoncé 
"les mécréants Netanyahu, Biden et tous 
ceux qui ont conspiré contre Gaza et sa 
population", disant vouloir les interro‐
ger "devant Dieu sur ce jour où ma fille a 
lancé des appels à l'aide (...) sans que 
personne ne vienne à son secours". Le 
PRCS a accusé "les forces d'occupation" 
(israéliennes) d'avoir "délibérément 
visé" les secouristes et ce "alors que leur 
ambulance avait été autorisée à aller sur 
place" pour la secourir. Il a ensuite 
publié sur les réseaux sociaux des pho‐
tos de l'ambulance calcinée. L'armée 
israélienne n'a pas répondu aux ques‐
tions de l'AFP sur le sujet. La guerre a 
éclaté le 7 octobre après une attaque 
sans précédent menée sur le sol israé‐
lien par des commandos du Hamas infil‐
trés depuis Gaza, qui a entraîné la mort 
de plus de 1.160 personnes, en majorité 
des civils, selon un décompte de l'AFP 
réalisé à partir de données officielles 
israéliennes. Selon l'Unicef, "des milliers 
d'enfants auraient été tués et des mil‐
liers d'autres blessés". 

Avec agences 

ACTUALITÉ
UN RESPONSABLE AMÉRICAIN LE DIT EN DES TERMES TRÈS CLAIRS ET SANS ÉQUIVOQUE : 

«Nous avons commis des erreurs dans notre 
politique à l’égard de la guerre à Ghaza»

CROISSANT-ROUGE ALGÉRIEN 

Unene caravanene d’ai’aidesdes humhumanititaiairesres 
au prprofifit dede la populpopulatiationon dede GhGhaza 

Une caravane d’aides humanitaires des‐
tinées au peuple palestinien dans la 
bande de Ghaza, comprenant 20 tonnes 
de divers produits, est partie  hier de 
M’sila, a indiqué le comité de cette 
wilaya du Croissant‐Rouge algérien 
(CRA). « Cette caravane comprend des 
aides humanitaires collectées, suite à 
l’appel lancé depuis un mois par le 
comité auprès de la société civile et des 
citoyens de la wilaya de M’sila et qui 
seront envoyées directement vers le 
centre de collecte national dans la 
wilaya de Blida d’où elles seront ache‐
minées vers la population encerclée à 

Ghaza », a indiqué le président du comi‐
té du C‐RA, Azzedine Hamrit. Selon la 
même source, ces aides se composent 
de produits alimentaires, d’eau minéra‐
le, de matelas, de couvertures, de vête‐
ments pour enfants et femmes et de 
produits détergents divers. M. Hamrit a 
affirmé que les bénévoles du C‐RA ont 
tenu à collecter la plus grande quantité 
de produits médicaux pour les premiers 
secours et interventions d’urgence, 
ainsi que de médicaments et de matériel 
médical de base nécessaire pour les 
staffs médicaux et paramédicaux à 
Ghaza. R.N. 

 Jon Finer. 
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Par Yasmine DECHOUK 
 

A
u seuil de notre explora‐
tion, posons‐nous la ques‐
tion fondamentale : qu’est‐

ce qu’une ville intelligente ? 
Ce concept, désormais au cœur 
des débats sur l’urbanisme 
moderne, trouve ses origines 
dans une alchimie complexe de 
progrès technologiques et de 
visions stratégiques. Si le terme 
évoque aujourd’hui la symbiose 
entre technologie et développe‐
ment urbain durable, son ascen‐
sion dans le lexique de l’urba‐
nisme est le fruit d’une histoire 
riche, marquée par l’influence 
prépondérante de pionniers 
industriels et de visions poli‐
tiques audacieuses. L’avène‐
ment de l’idée de ville intelli‐
gente peut être retracé dès 
1970, lorsque la notion de                     
« smart growth » commence à 
germer au sein du nouvel urba‐
nisme. Cependant, c’est IBM en 
1980, dans une quête de revita‐
lisation de ses marges bénéfi‐
ciaires dans un contexte écono‐
mique tendu, qui catalyse le 
concept. La firme envisage la 
ville comme un écosystème 
potentiellement riche, où les 
technologies de l’information et 
de la communication pour‐
raient jouer un rôle transforma‐
tif. Elle postule que la ville intel‐
ligente repose sur trois piliers 
essentiels : la gestion et la plani‐
fication des services, les infra‐
structures, et les services à la 
population, conceptualisant 
ainsi la ville comme un « systè‐
me de systèmes ». Cette vision 
commerciale initiée par IBM ne 
tarde pas à s’inscrire dans le 
discours public, transformant 
progressivement l’expression              
« ville intelligente » en un véri‐
table label urbain. En 2005, la 
fondation de Bill Clinton inter‐
rogea Cisco sur la manière d’ex‐
ploiter les avancées technolo‐
giques pour favoriser le déve‐
loppement de villes durables. 
Cisco répondit par un ambi‐
tieux programme de 
recherche qui, tout en 
explorant des solutions 
technologiques, soulignait 
l’importance d’une 
approche intégrée impli‐
quant économie, mobilité, 
qualité de vie, participa‐
tion citoyenne, gouver‐
nance et respect de l’en‐
vironnement. 
Ces six piliers, en écho 
aux principes du déve‐
loppement durable, 
démontrent que si la 
ville intelligente n’est 
pas une panacée à la 
crise écologique, elle 
offre néanmoins une 
voie prometteuse pour 
atténuer notre impact 
environnemental grâce 
à une optimisation des 
ressources et une 
meilleure gestion urbai‐
ne. Par ailleurs, depuis 
1996, l’urbanisation a 
connu une accélération 

remarquable, transformant le 
paysage global avec une majori‐
té de la population qui vit main‐
tenant en ville. Actuellement,     
54 % de la population mondiale 
est urbaine, un chiffre qui 
devrait augmenter de 70 % d’ici 
2050. Cela signifie non seule‐
ment la croissance des villes 
existantes mais aussi l’appari‐
tion de nouvelles villes, avec 
des centaines d’autres prévues 
dans les prochaines décennies. 
Cette tendance est particulière‐
ment prononcée dans les pays 
en développement, où se trou‐
veront 90 % des 2,5 milliards 
de nouveaux citadins. Les villes 
sont aujourd’hui au cœur de 
l’économie mondiale, générant 
près de 80 % du PIB mondial, 
mais elles sont aussi les princi‐
pales consommatrices d’éner‐
gie, responsables de 75 % de la 
consommation énergétique pri‐
maire et de 70 % des émissions 
de gaz à effet de serre. L’urbani‐
sation entraîne de nombreux 
défis en termes de durabilité, 
affectant tous les secteurs de la 
société, du transport à la 
construction, en passant par le 
logement, la gestion des 
déchets et 
l’énergie. 
Une 
crois‐
sance 

urbaine rapide et souvent 
désorganisée conduit à l’expan‐
sion des bidonvilles, à l’étale‐
ment urbain, à des pénuries 
d’infrastructures et de loge‐
ments, à une augmentation de 
la ségrégation sociale et à l’ex‐
clusion. La généralisation de 
l’utilisation des voitures aggra‐
ve les problèmes de congestion 
et de pollution de l’air. Dans les 
pays en développement, un 
tiers des citadins vit dans des 
conditions précaires, et la den‐
sité urbaine soulève des pro‐
blèmes de vulnérabilité aux 
risques et de préservation du 
patrimoine culturel. Ces défis 
soulignent le besoin urgent 
d’adopter des approches 
urbaines innovantes et straté‐
giques en termes de planifica‐
tion, de gestion et de gouver‐
nance. 
 
TECHNOLOGIES DE 
L’INFORMATION ET DE LA 
COMMUNICATION (TIC) 
Au sein de cette fresque urbaine 
que dessine la ville intelligente, 
les technologies de l’informa‐
tion et de la communication 
(TIC) et l’Internet des Objets 

(IoT) jouent un 
rôle clé dans 
l’adaptation des 
villes à ces 
enjeux, en 
révolution‐
nant la 
manière 
dont elles 
sont gérées 
et en amé‐
liorant la 

qualité 
de vie 
de 
leurs 
habi‐
tants. 
Ces 
tech‐

nologies permettent une 
meilleure coordination des ser‐
vices urbains, des systèmes de 
transport plus efficaces, une 
gestion environnementale amé‐
liorée, et facilitent la participa‐
tion citoyenne et l’interaction 
sociale. 
L’urbanisation du XXIe siècle, 
guidée par l’innovation techno‐
logique, offre l’opportunité de 
créer des villes plus intelli‐
gentes, durables et inclusives, 
où la technologie et la planifica‐
tion stratégique permettent de 
relever les défis de durabilité et 
d’améliorer le bien‐être des 
citoyens. 
Les TIC englobent un large 
éventail de technologies, allant 
de l’internet à la téléphonie 
mobile, en passant par les 
réseaux de données et la radio‐
diffusion. Elles permettent la 
collecte, le traitement, et la dif‐
fusion d’informations à une 
échelle et une vitesse sans pré‐
cédent. 
Dans le contexte urbain, les TIC 
transforment radicalement la 
manière dont les villes sont pla‐
nifiées, gérées, et vécues. Elles 
rendent possible une interac‐
tion constante entre les 
citoyens, les services urbains, et 
les infrastructures, permettant 
une gestion plus dynamique et 
réactive des ressources et des 
besoins. 
Tandis que l’IoT, l’Internet des 
objets, insuffle une nouvelle vie 
aux infrastructures, les dotant 
de la capacité de « penser » et 
de « réagir ». Il réfère à l’inter‐
connexion via internet des 
objets du quotidien, dotés de 
capteurs et d’actuateurs. Ces 
objets communiquent entre eux 
et avec d’autres dispositifs, 
créant un maillage dense d’in‐
formations. Dans l’écosystème 
urbain, l’IoT permet de rendre 
les infrastructures « intelli‐
gentes » : lampadaires ajustant 
leur luminosité en fonction de 

la présence ou non de pas‐
sants, systèmes de ges‐
tion de l’eau détectant et 
signalant les fuites en 
temps réel, ou encore 
des routes capables 
d’informer les conduc‐
teurs sur l’état du tra‐
fic. 
Dans cette vision 
renouvelée, les infra‐
structures publiques, 
telles que les bâti‐

ments et le mobilier 
urbain, s’adaptent 
et communiquent 
grâce à la domo‐
tique et aux cap‐
teurs intégrés, 
optimisant l’utili‐
sation des res‐
sources et amé‐

liorant le 
confort des 
citoyens. 

Les réseaux 
essentiels – 
eau, électricité, 
gaz, et télécom‐

munications – 

deviennent plus efficaces et 
résilients, grâce à des systèmes 
intelligents capables de détec‐
ter les problèmes et de s’ajuster 
en temps réel. 
La mobilité urbaine connaît 
également une transformation 
radicale, avec des transports 
publics plus réactifs et des solu‐
tions de mobilité douce inté‐
grées, réduisant la congestion 
et la pollution. Les e‐services et 
l’e‐administration simplifient 
les interactions entre les 
citoyens et les autorités, ren‐
dant la ville plus accessible et 
participative. 
Ces avancées, portées par les 
TIC et l’IoT, sont l’expression 
concrète d’une volonté de 
rendre les villes non seulement 
plus intelligentes mais aussi 
plus humaines, où la technolo‐
gie sert l’ambition d’un déve‐
loppement urbain durable et 
inclusif. 
Développer une ville intelligen‐
te et durable nécessite donc un 
engagement collectif de tous les 
acteurs urbains, ainsi qu’une 
exploitation judicieuse des don‐
nées ouvertes pour favoriser la 
collaboration. 
 
INTERACTION ENTRE LES 
CITOYENS, LES 
COLLECTIVITÉS ET LES 
ENTREPRISES 
Ce cadre d’action vise à amélio‐
rer la qualité de vie urbaine, 
encourager une croissance éco‐
nomique respectueuse de l’en‐
vironnement et répondre effica‐
cement aux défis environne‐
mentaux grâce à l’innovation 
technologique. 
La ville intelligente, telle qu’elle 
se dessine à travers les décen‐
nies, est bien plus qu’un simple 
amalgame de technologies 
avancées. Elle représente une 
vision holistique du développe‐
ment urbain, où l’interaction 
entre les citoyens, les collectivi‐
tés, et les entreprises façonne 
l’avenir. 
Le classement du Smart City 
Index 2023 illustre l’émergence 
de villes comme Alger dans le 
paysage des villes intelligentes, 
soulignant l’importance d’une 
vision à long terme et de l’inno‐
vation locale pour la transfor‐
mation urbaine. La capitale 
algérienne, engagée dans un 
projet ambitieux pour devenir 
une smart city d’ici 2035, 
témoigne de la faisabilité de tels 
projets, soutenus par l’écosys‐
tème dynamique de startups et 
d’experts en intelligence artifi‐
cielle. Cette exploration du 
concept de ville intelligente 
révèle ainsi un paradigme 
urbain en constante évolution, 
au croisement de l’innovation 
technologique, de la gouvernan‐
ce participative et de la durabi‐
lité, esquisse les contours d’un 
avenir où la technologie et l’hu‐
manité avancent de concert 
vers des cités plus résilientes, 
plus vertes, et plus équitables. 

Y.D.

C’est une ancienne de l’École d’Architecture et d’Urbanisme d’Alger (EPAU), établie actuellement à Dubaï. Yasmine DECHOUK gère la 
SCI CHYK Paris depuis quinze ans et occupe également le poste de rédactrice en chef du magazine scientifique « Notre Patrimoine 
Culturel et Naturel dans le Monde Arabe ». Son engagement professionnel vise, selon ses propos, à contribuer au progrès continu de 
notre discipline, notamment à travers l’organisation de plateformes qui offrent l’opportunité de partager sa passion pour 
l’architecture comme conférencière et en proposant également des workshops.

URBANISME ET TECHNOLOGIE 

Qu’est-ce qu’une ville intelligente ?
CONTRIBUTION

Yasmine DECHOUK
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ÉCONOMIE BLEUE 

Consécration de cinq lauréats 
au «Hackathon» des solutions innovantes  

Les lauréats du « Hackathon » des solu‐
tions innovantes dans le domaine de 
l’économie bleue, organisé dans le cadre 
du 9e Salon international de la pêche et 
de l’aquaculture (SIPA 2024) ont été pri‐
més samedi dernier. 
La cérémonie de remise des prix a été 
présidée par le ministre de la Pêche et 
des Productions halieutiques Ahmed 
Badani, en présence du président du 
Haut commissariat de la langue arabe, 
Salah Belaïd, et du représentant du 
ministère de la Numérisation et des Star‐
tups, et le président de l’accélérateur des 
startups "Algeria Venture" Sid‐Ali Zer‐
rouki. 
Cinq projets innovants dans les 
domaines de la pêche, l’aquaculture, la 
construction navale, la biotechnologie et 
la gestion des déchets, ont été primés. 
Le premier, "Marine Arc", concerne la 
conception d’un chalutier pour une 
exploitation optimale en haute mer, met‐
tant l'accent sur l'efficacité, la sécurité et 

la durabilité dans le respect des normes 
environnementales. Le deuxième, "Aqua 
Plus", est un projet sur une aquaculture 
durable et respectueuse de l'environne‐
ment, intégrant le concept d'économie 
circulaire pour une production alimen‐
taire biologique sans déchets, tout au 
long de l'année. 
Le troisième projet "Marine Association" 
est une conception d’un engin marin 
radiocommandé de dépollution, conçu 
pour nettoyer les ports de la pollution 
plastique, offrant une solution efficace et 
pratique pour préserver les eaux mari‐
times. Le quatrième projet "Biological 
Farm Alkiram" est celui d’une start‐up 
biotechnologique spécialisée dans la cul‐
ture de micro‐algues pour diverses 
industries, offrant des solutions inno‐
vantes pour la nourriture, les complé‐
ments alimentaires et les produits cos‐
métiques. Le cinquième projet primé 
"Hydrogenamic" propose des solutions 
écologiques pour l'industrie maritime, 

avec un carburant à base d'hydrogène et 
des pratiques durables pour réduire la 
pollution et préserver les écosystèmes 
marins. Le "BlueHack SIPA 2024", est un 
hackathon des solutions innovantes dans 
le domaine de l’économie bleue, organisé 
par le ministère de la Pêche et des Pro‐
ductions Halieutiques en collaboration 
avec le Programme Economie bleue (un 
programme initié dans le cadre du parte‐
nariat entre le même ministère et l’Union 
Européenne), a fait savoir la chargée de 
communication du programme Econo‐
mie Bleue, Leila Hamadouche, en marge 
de la cérémonie. 
Intitulé "BlueHack SIPA 2024", ce hacka‐
thon a fait l’objet d’un appel à candidatu‐
re national autour de cinq thématiques, à 
savoir la pêche, l’aquaculture, le génie 
maritime et l’architecture navale, la bio‐
technologie marine et la pollution mari‐
ne, a‐t‐elle ajouté, notant qu’une centaine 
de candidatures a été réceptionnée. 

R.E./avec APS

ENTREPRENEURIAT EN MILIEU UNIVERSITAIRE 

Lancement du concours national 
«un étudiant-une start-up» 

La deuxième édition du concours natio‐
nal "un étudiant‐une start‐up", organisé 
par l'Organisation nationale des étu‐
diants libres (ONEL) pour faire de l'Uni‐
versité un levier de l'économie nationale, 
a été lancée avant‐hier.  
Dans son intervention à cette occasion, le 
président de la Commission nationale de 
suivi de l'innovation et des incubateurs 
universitaires, Ahmed Mir, a affirmé que 
ce concours visait à "contribuer à la vul‐
garisation de la culture de l'entrepreneu‐
riat en milieu universitaire",   ajoutant 

qu'elle s'inscrivait "dans le cadre des 
efforts du ministère de l'Enseignement 
supérieur et de la Recherche scientifique 
pour bâtir une Université de quatrième 
génération basée sur la qualité de l'ensei‐
gnement, la recherche scientifique et l'in‐
novation et connectée à son environne‐
ment". 
La stratégie du ministère relative à "un 
diplôme, une start‐up" et "un diplôme, un 
brevet" a permis, dira‐t‐il,  la réalisation 
de 6.000 projets, dont 405 labellisés 
"projet innovant", avec 1.400 demandes 

de brevet d'invention enregistrées et 186 
filiales créées. Quant au secrétaire géné‐
ral de l'ONEL, Riad Boukhebla, il a souli‐
gné que "le concours a pour objectif d'ai‐
der les étudiants à créer leurs propres 
entreprises et de contribuer ainsi à la 
création d'emplois". Le concours est des‐
tiné aux étudiants et chercheurs inscrits 
dans les universités algériennes, ainsi 
qu'aux étudiants de la communauté 
nationale à l'étranger et aux étudiants 
étrangers en Algérie. 

N.S. 
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L
e ministre a effectué, 
samedi, une visite péda‐
gogique au navire de 

recherche "Grine Belkacem", 
relevant du Centre national 
de recherche dans le dévelop‐
pement de la pêche et de 
l’aquaculture, au profit de la 
délégation vénézuélienne, 
conduite par le ministre de 
l’Autorité populaire de la 
Pêche maritime et de l’Aqua‐
culture vénézuélienne Juan 
Carlos Loyo Hernandez, en 
présence des cadres du 
ministère de la Pêche et des 
Productions halieutiques et 
des autorités locales de la 
wilaya d’Oran. 
Badani a indiqué, à cette 
occasion, que les négocia‐
tions entre la délégation algé‐
rienne et la délégation véné‐
zuélienne, hôte de la 9ème 
édition du Salon Internatio‐
nal de la pêche et de l’aqua‐

culture, étaient "fructueuses". 
"Nous nous sommes mis d’ac‐
cord sur de nombreux projets 
dans le domaine de la 
construction des navires de 
pêche et de l’aquaculture, en 
plus de l’échange d’expé‐
riences dans le domaine de la 

recherche scientifique", dira 
le ministre algérien. 
Pour sa part, le ministre 
vénézuélien a exprimé sa 
satisfaction de cette visite 
qu’il a qualifiée "d’excellen‐
te", considérant que "la 9ème 
édition du Salon international 

de la pêche et de l’aquacultu‐
re est le meilleur des salons 
qu’il a eu à visiter". Il a 
annoncé son accord sur de 
nombreux projets, à l’instar 
de l’organisation d’une ren‐
contre regroupant les hommes 
d’affaires algériens et véné‐
zuéliens, ainsi que sur plu‐
sieurs protocoles conjoints, 
notamment sur le contrôle 
sanitaire et vétérinaire, dans 
le cadre des échanges com‐
merciaux entre les deux pays, 
en ce qui concerne les pro‐
duits de la pêche et de l’aqua‐
culture, comme il a précisé 
que les relations entre l’Algé‐
rie et le Venezuela sont "his‐
toriques et étroites", tout en 
exprimant sa volonté de ren‐
forcer la coopération et le 
partenariat dans le domaine 
de la pêche et l’aquaculture 
entre les deux pays. 

R.E.

COOPÉRATION ALGÉRO-VÉNÉZUÉLIENNE 

Des négociations fructueuses  
dans le domaine de la pêche 

et de l’aquaculture
Le ministre de la Pêche et des Productions halieutiques, Ahmed Badani, a annoncé, avant-hier à 
Oran, le renforcement de la coopération et du partenariat entre l’Algérie et le Venezuela dans le 
domaine de la pêche et de l’aquaculture à travers de nombreux projets.

SPORTS
SELON UN RAPPORT 
AMÉRICAIN 

ATTENTES 
D’UNE BAISSE 

DE LA PRODUCTION 
MONDIALE DE BLÉ  

 
Les terres à travers le monde ne dis‑
poseront pas de suffisamment de blé 
cette année, car la récolte reste infé‑
rieure aux niveaux de production de 
l'année dernière, dans un contexte 
d'estimations d'une production plus 
élevée en Irak et en Argentine, et 
d'une plus grande consommation 
dans l'Union européenne, au Pakis‑
tan et en Afghanistan, selon le der‑
nier rapport du Département améri‑
cain de l'Agriculture. 
Alors que les exportations ukrai‑
niennes, argentines, australiennes et 
turques ont augmenté, les exporta‑
tions du Royaume‑Uni et de l'Inde 
ont diminué en conséquence, tandis 
que la production mondiale de blé 
pour la saison 2023‑2024 en cours 
est estimée à 785,7 millions de 
tonnes contre 789,2 millions la sai‑
son dernière. 
Les prix du blé américain sont restés 
relativement stables à 255 dollars la 
tonne en hiver grâce à des condi‑
tions météorologiques toujours 
favorables pour la récolte à venir, 
tandis que les prix du blé rouge de 
printemps ont augmenté à 306 dol‑
lars la tonne en raison d'une forte 
demande en provenance d'Asie de 
l'Est. 
Les prix du blé ont chuté parmi les 
principaux exportateurs en février 
par rapport à janvier dernier, les 
prix russes ayant chuté de 20 dollars 
la tonne, les prix australiens ayant 
également chuté de 13 dollars la 
tonne, ainsi que les prix de l'Union 
européenne de 12 dollars et de 8 
dollars la tonne. Blé argentin, comp‑
te tenu de la forte concurrence per‑
sistante des pays de la mer Noire et 
du ralentissement de la demande. 
Le rapport estime que l'Asie du Sud 
importera environ 14 millions de 
tonnes cette saison. La région repré‑
sente environ 20 pour cent de la pro‑
duction et de la consommation mon‑
diales et cherche en général à obte‑
nir des importations à bas prix, et 
est donc devenue largement dépen‑
dante des exportations de blé de la 
mer Noire. 
Le rapport parle de l'Inde, le plus 
grand consommateur de blé de la 
région de l'Asie du Sud, mais elle 
reste un pays producteur de cette 
récolte, tandis que le Bangladesh est 
le plus grand importateur de la 
région, car la production locale ne 
représente que 15 pour cent de la 
consommation...  
Au cours de la dernière décennie, la 
consommation a presque doublé 
avec le début de l’alimentation des 
consommateurs, passant du riz au 
blé, et après la flambée des prix du 
blé suite à la guerre russo‑ukrai‑
nienne, le Bangladesh s’est briève‑
ment tourné vers l’Inde comme 
alternative, jusqu’à ce que l’Inde 
impose une interdiction d’exporta‑
tion. 
Au Pakistan, la production nationale 
de blé représente plus de 90 pour 
cent de la consommation, tandis que 
les importations importantes sont 
un phénomène récent, atteignant un 
niveau record de 3,6 millions de 
tonnes en 2020‑2021, et les importa‑
tions ont dépassé 2,2 millions de 
tonnes au cours des deux dernières 
années et devraient augmenter à 2,7 
millions de tonnes cette année. 

M.H.  

ÉCONOMIECONOMIE
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U
n intérêt particulier des 
jeunes porteurs de pro‐
jets innovants pour les 

mécanismes de financement 
participatif de startups a été 
observé, samedi à Annaba, 
lors de la clôture de la "Foire 
algérienne de l’entrepreneu‐
riat, formation et économie 
numérique". Les jeunes, qu’ils 
soient porteurs de projets ou 
simplement intéressés par le 
lancement de start‐up, ont 
suivi avec beaucoup d’atten‐
tion une séance de débats ani‐
mée par un représentant de la 
COSOB (Commission d'orga‐
nisation et de surveillance des 
opérations de bourse), Moha‐
med El Mehdi Boubetra, 
autour du cadre juridique et 
réglementaire du mécanisme 
de financement participatif. 
Les explications du représen‐
tant de la COSOB se sont arti‐
culées autour de l’encourage‐
ment et de l’accompagne‐
ment des jeunes gérants de 
microentreprises et des por‐
teurs d’idées innovantes pour 
leur permettre de concrétiser 
leurs projets à travers un sou‐
tien financier participatif via 
une plateforme dénommée 
crowdfunding.dz, ayant pour 
objectif de faciliter le finance‐
ment des start‐up en mettant 
en relation des bailleurs de 
fonds et des entrepreneurs. 
Dans ce contexte, M. Boube‐

tra  a passé en revue les 
aspects juridiques et régle‐
mentaires de ce nouveau dis‐
positif qui, comme il l’a souli‐
gné, "vise à développer l’en‐
trepreneuriat à travers une 
approche de financement 
participatif inscrite dans un 
cadre légal et transparent". 
Au cours des débats auxquels 
ont participé de nombreux 
jeunes intéressés par l’entre‐
preneuriat, le représentant 
de la COSOB a expliqué les 
détails du mécanisme du 
crowdfunding, rappelant que 
sa mise en œuvre s’opérera 
par le biais d’une plateforme 
numérique gérée par des 
consultants agréés et des 
experts en finance, et qui ser‐
vira de lien entre les porteurs 

de projets et les bailleurs de 
fonds intéressés par le projet. 
Ce dernier devra être lié à 
une activité de production de 
biens ou de services économi‐
quement viable, donc à même 
d’intéresser et d’attirer des 
financeurs. Les séances de 
travail organisées lors de la 
troisième et dernière journée 
de la Foire ont également 
porté sur le cadre juridique et 
réglementaire du statut de 
l’auto‐entrepreneur et ses 
stratégies marketing, ainsi 
que sur "l’importance du ren‐
forcement de la synergie et 
du travail en +intelligence 
collective+ pour atteindre les 
résultats souhaités dans le 
cadre de la création de star‐
tups et du lancement d’activi‐

tés innovantes". La Foire, 
ouverte jeudi dernier, a 
donné lieu à plus de 20 inter‐
ventions axées sur les fac‐
teurs de succès des activités 
liées au commerce électro‐
nique, à l’innovation, au ren‐
forcement du partenariat 
entre les grandes entreprises 
et les start‐up, en plus de l’as‐
surance contre les risques 
cybernétiques. Cette manifes‐
tation économique, organisée 
à l’hôtel Sheraton d’Annaba 
par Galacticom (une société 
de communication et de ges‐
tion d’événements), a été 
marquée par la participation 
de 75 exposants, dont 30 star‐
tups de différentes régions du 
pays.  

R.R 

CLÔTURE DE LA FOIRE DE L’ENTREPRENEURIAT À ANNABA :  

Vulgarisation du crowdfunding
Une plateforme numérique pilotée par des consultants agréés et des experts en finance établira le 
lien entre les bailleurs de fonds et les porteurs de projets. Cela pour financer les projets de start-up. 
Ce mécanisme de financement s’appelle le crowdfunding

ORAN :  SALON DE L’AUTOMOBILE BAHIA AUTO  

Près de 200 000 visiteurs enregistrés   
Près de 200.000 visiteurs ont 
été enregistrés au Salon 
national de l’automobile et 
ses accessoires "Bahia‐Auto", 
dans sa première édition qui 
s’est clôturé, samedi au Palais 
des expositions de M’dina 
J’dida à Oran. Le représentant 
de la société "Event‐Pro", 
organisatrice de cette mani‐
festation, Mounir Betraoui, a 
indiqué que cette édition a 
été marquée par une "affluen‐
ce record" de visiteurs, dont 
le nombre a avoisiné les 
200.000 personnes, venues 
de plusieurs régions du pays, 
soulignant que le Salon a été 
marqué par des "remises 

exceptionnelles" consenties 
par les concessionnaires sur 
les prix des voitures et les 
coûts des assurances. Il a 
affirmé, également, que cette 
édition du salon a vu la parti‐
cipation de 7 marques euro‐
péennes et asiatiques et 40 
entités industrielles opérant 
dans le domaine de la fabrica‐
tion des pièces de rechange. 
Le salon a été marqué, notam‐
ment, a‐t‐il souligné, par des 
prix compétitifs, par la qualité 
des produits proposés et sur‐
tout la livraison rapide des 
véhicules, en particulier les 
véhicules utilitaires. Il a fait 
savoir, dans ce cadre, que les 

prix proposés par les conces‐
sionnaires présents au Salon 
oscillaient entre 1,9 million 
de dinars et 4,5 millions de 
dinars. M. Betraoui a révélé, 
d’autre part, qu’il a été enre‐
gistré pendant les 6 jours du 
Salon, pas moins de 150.000 
demandes d’achat de véhi‐
cules, dont une partie a été 
acceptée et une autre partie a 
été refusée pour des raisons 
financières ou du fait que les 
dossiers des postulants 
étaient incomplets. Il a, par 
ailleurs, fait état de l’organi‐
sation d’une série de foires et 
de salons de l’automobile 
prévues dans d’autres 

wilayas, à l’instar de Annaba 
(du 1 au 5 mai prochain), 
Alger et Ouargla, et ce dans le 
but de se rapprocher davan‐
tage des citoyens et des 
clients potentiels. Il est à 
signaler que le Salon, organi‐
sé sous le slogan "Défi et 
perspectives" par la Société 
"Event‐PRO", a vu la partici‐
pation de 7 marques agréés 
en Algérie, à l’instar de "Cher‐
ry , Fiat et JAC", des entre‐
prises spécialisées dans la 
fabrication des pièces de 
rechange, ainsi que des éta‐
blissements financiers et 
d’assurances. 

APS 

KHENCHELA : 

Plus de 200 participants à la manifestation 
"Découverte des talents" 

Pas moins de 210 concurrents âgés entre 
7 et 25 ans ont participé à la 5ème édi‐
tion de la manifestation "Découverte des 
talents" organisée samedi au siège de 
l’Office des établissements de jeunes 
(ODEJ) de Khenchela. Organisée par l’as‐
sociation locale d’assistance et de pro‐
motion de l’enfance avec le concours de 
la Direction de la Jeunesse et des sports 
(DJS), la manifestation a été marquée par 
une concurrence serrée entre les partici‐
pants dont chacun s’est attelé à mettre 
en exergue son talent. Les participants 
ont rivalisé, pendant six heures, dans les 

épreuves de psalmodie du Saint Coran, 
de poésie, de chant, de théâtre, de mono‐
logue et de musique devant un jury de 
spécialistes de ces domaines. Les lau‐
réats des trois premières places dans 
chaque épreuve seront distingués la 
semaine prochaine à l’occasion de la 
Journée nationale du chahid (18 février), 
a indiqué, HoussamDebab, président de 
l’association organisatrice. L’objectif de 
l’initiative est d’accompagner les jeunes 
talents et se perfectionner davantage, a 
ajouté la même source assurant que son 
association œuvre à multiplier les mani‐

festations culturelles qui permettent de 
mettre en exergue les potentialités des 
enfants et des jeunes et de les orienter 
vers des activités utiles à exercer chez 
eux et dans les établissements de jeunes. 
Le directeur local de la Jeunesse et des 
sports, Yazid Zouaoui, a salué dans son 
allocution d’ouverture ces manifesta‐
tions qui favorisent la découverte des 
jeunes talents et leur accompagnement 
dans le développement de leurs perfor‐
mances à travers les communes de la 
wilaya. 

APS 

7RÉGIONS
Plus de 5400 

oiseaux 
migrateurs 

recensés entre 
le 15 et 31 janvier 

à Ghardaïa 
 
Pas moins de 5483 oiseaux migrateurs 
ont été dénombrés par les ornitho‐
logues, entre le 15 et 31 janvier dernier, 
dans les différentes zones humides arti‐
ficielles de la wilaya de Ghardaïa, deve‐
nues des sites privilégiés de halte pour 
cette population volatile migratrice, a‐t‐
on appris dimanche auprès de la Conser‐
vation des forêts de la wilaya. 
Initié dans le cadre des activités du 
réseau national des observateurs orni‐
thologues algériens (RNOOA), ce recen‐
sement a ciblé l’ensemble des zones 
humides, pour la plupart artificielles de 
la wilaya, a fait savoir le chef du bureau 
de la protection de la faune et flore à la 
Conservation des forêts, Abdelwahab 
Chedad. L’objectif de ce dénombrement 
est "d’établir une base de données des 
différents sites aquatiques et zones 
humides artificielles, devenus des 
refuges et des réservoirs d’une diversité 
biologique et écologique importante, de 
connaître l’effectif de la population avi‐
faune migratrice dans la région, sa phé‐
nologie et sa densité", a expliqué M. Che‐
dad. Ce comptage a permis de réperto‐
rier une trentaine d’espèces avifaunes 
migratrices avérées dont des espèces 
dominantes, Tadorne casarca, Sarcelle 
d'hiver, Canard souchet, Canard pilet, 
Gallinule poule‐d'eau, Foulque macrou‐
le, a‐t‐il noté. Pas moins de 3976 oiseaux 
migrateurs ont été observés uniquement 
dans la zone humide de "Kef El Dou‐
khan", située à 16 Km au sud de Ghar‐
daïa, en aval de l’oued M’Zab résultante 
de l’effluent du projet de la station de 
lagunage des eaux usées (STEP) de la 
vallée du M’Zab (Ghardaïa) qui est deve‐
nue la première réserve de la biosphère 
artificielle dans le Sud algérien, a précisé 
le chef du réseau ornithologue de Ghar‐
daïa.  

 APS 
 
BOUMERDÈS : 

CSJ : «Impliquer 
les jeunes 

 dans l’édification 
d’un Etat fort»  

 
Le président du Conseil supérieur de la 
jeunesse (CSJ), Mustapha Hidaoui, a 
affirmé, samedi à Boumerdès, que le 
meilleur investissement de son instance 
consistait à œuvrer à l’implication des 
jeunes dans l’édification d'un Etat et 
d’une société civile forts."Le CSJ œuvre à 
associer les jeunes dans l’édification 
d'un Etat fort et d'une société civile 
forte, avec de nouvelles pratiques, de 
nature à renforcer le concept de la 
démocratie participative, et à favoriser 
l’émergence d'un système politique fort 
et fédérateur autour de la nation et de 
ses objectifs suprêmes", a indiqué 
Hidaoui, à l'ouverture d’une conférence 
consacrée à l’élection des représentants 
des jeunes de la wilaya au sein du CSJ. Il 
a ajouté que l’autre mission du CSJ est de 
"répandre une nouvelle culture parmi 
une jeunesse forte et sensibilisée, 
capable de réfléchir de manière ration‐
nelle avec une force de proposition de 
programmes de nature à être concréti‐
sés". M. Hidaoui a aussi appelé les jeunes 
du CSJ à "communiquer, élargir la 
concertation et le dialogue et présenter 
des propositions sérieuses avec toute la 
jeunesse algérienne".  

APS



MALADIE NEUROLOGIQUE LA PLUS

L’ÉPILEPSIE TOUCHE E
DE PERSONNES D

Le 13 février se tient la Journée Internationale 
de l'Épilepsie. L’objectif de cette journée est de 
sensibiliser le grand public face à cette patholo‐
gie répandue, qui selon l’Organisation Mondiale 
de la Santé, touche environ 50 millions de per‐
sonnes dans le monde , ce qui en fait l’une des 
affections neurologiques les plus fréquentes. 
Près de 80 % des personnes souffrant d’épilep‐
sie vivent dans les pays à revenu faible ou inter‐
médiaire. Selon les estimations de l’agence onu‐
sienne, 70 % des personnes épileptiques pour‐
raient ne pas avoir de crises si leur état était 
correctement diagnostiqué et traité. 
Le risque de décès prématuré chez les per‐
sonnes atteintes d’épilepsie est près de trois 
fois plus élevé que dans la population générale. 
Près des trois quarts des personnes épilep‐
tiques dans les pays à revenu faible ou intermé‐
diaire ne bénéficient pas du traitement dont 
elles ont besoin. Les personnes atteintes et leur 
famille peuvent être confrontées à la stigmati‐
sation et à la discrimination dans de nom‐
breuses régions du monde. 
 Il faut savoir que l’épilepsie est une affection 
non transmissible chronique du cerveau . Elle 

se caractérise par des crises récurrentes se 
manifestant par de brefs épisodes de tremble‐
ments involontaires touchant une partie du 
corps (crises partielles) ou l’ensemble du corps 
(crises généralisées). Ces crises s’accompa‐
gnent parfois d’une perte de conscience et du 
contrôle de la vessie et de l’évacuation intesti‐
nale. Ces crises résultent de décharges élec‐
triques excessives dans un groupe de cellules 
cérébrales. Ces décharges peuvent se produire 
dans différentes parties du cerveau. Les crises 
peuvent varier en intensité, allant de brèves 
pertes d’attention ou de petites secousses mus‐
culaires à des convulsions sévères et prolon‐
gées. Leur fréquence est également variable, de 
moins d’une fois par an à plusieurs fois par jour. 
Une crise unique ne signe pas l’épilepsie (jus‐
qu’à 10 % de la population mondiale en a une 
au cours de la vie). La maladie se définit par la 
survenue d’au moins deux crises spontanées. 
C’est l’une des affections les plus anciennement 
connues de l’humanité, mentionnée dans des 
documents écrits qui remontent à 4000 avant 

J.‐C. Elle a suscité pendant des siècles la crainte, 
l’incompréhension, la discrimination et la stig‐
matisation sociale. La stigmatisation perdure 
de nos jours dans de nombreux pays et peut 
avoir des répercussions sur la qualité de vie des 
personnes atteintes et de leur famille. 
 
 
SIGNES ET SYMPTÔMES 
Les caractéristiques des crises sont variables et 
dépendent de la localisation de la perturbation 
à l’origine dans le cerveau et de sa propagation. 
On observe des symptômes passagers, comme 
une désorientation ou une perte de conscience, 
et des troubles du mouvement ou des sensa‐
tions (visuelles, auditives, gustatives), ainsi que 
de l’humeur ou d’autres fonctions cognitives. 
 
Les personnes souffrant d’épilepsie ont tendan‐
ce à avoir davantage de problèmes physiques 
(par exemple fractures ou hématomes dus aux 
crises), et chez elles, les troubles psychosociaux 
comme l’anxiété ou la dépression sont plus fré‐
quents. De même, le risque de décès prématuré 
est jusqu’à trois fois plus élevé chez les per‐
sonnes épileptiques que dans la population 
générale ; les taux les plus élevés s’observent 
dans les pays à revenu faible ou intermédiaire 
et dans les zones rurales. Une proportion 
importante des causes de décès liés à l’épilep‐
sie, surtout dans les pays à revenu faible ou 
intermédiaire, est potentiellement évitable 
(chutes, noyades, brûlures et crises prolon‐
gées). 
L’épilepsie représente une part non négligeable 
de la charge de morbidité à l’échelle mondiale 
et touche environ 50 millions de personnes 
dans le monde. On estime que, dans la popula‐
tion générale, la proportion de personnes souf‐
frant d’épilepsie évolutive (c’est‐à‐dire présen‐
tant des crises chroniques ou ayant besoin d’un 
traitement) à un moment donné se situe entre 4 
et 10 pour 1000 personnes. À l’échelle mondia‐
le, on estime que l’épilepsie est diagnostiquée 
chez cinq millions de personnes chaque année. 
Dans les pays à revenu élevé, le nombre de per‐
sonnes chez qui elle est diagnostiquée est esti‐
mé à 49 pour 100 000 personnes par an. Dans 
les pays à revenu faible ou intermédiaire, ce 
chiffre peut atteindre 139 pour 100 000. Cette 
fréquence élevée est vraisemblablement due au 
risque plus important de maladies endémiques 
telles que le paludisme ou la neurocysticercose, 
à la plus forte incidence des traumatismes liés 
aux accidents de la route, aux lésions survenant 
lors de l’accouchement et à la variabilité des 
infrastructures médicales, des programmes 
sanitaires de prévention et de l’accès aux soins. 
Près de 80 % des personnes souffrant d’épilep‐
sie vivent dans les pays à revenu faible ou inter‐
médiaire. 
 
LES CAUSES DE LA MALADIE 
L’épilepsie n’est pas contagieuse. Bien que de 
nombreux mécanismes pathologiques sous‐
jacents puissent provoquer l’épilepsie, la cause 
de la maladie est encore inconnue dans environ 
50 % des cas dans le monde. Les causes de l’épi‐
lepsie sont classées dans les catégories sui‐
vantes : structurelles, génétiques, infectieuses, 
métaboliques, immunitaires et inconnues. On 
peut citer à titre d’exemples : une lésion céré‐
brale due à des traumatismes prénatals ou péri‐
natals (manque d’oxygène, traumatisme à la 
naissance ou faible poids de naissance), des 
anomalies congénitales ou des troubles géné‐
tiques s’associant à des malformations céré‐
brales, un traumatisme crânien sévère. Parmi 

les autres causes, un accident vasculaire céré‐
bral qui réduit la quantité d’oxygène dans le 
cerveau , une infection touchant le cerveau, 
comme une méningite, une encéphalite ou une 
neurocysticercose , certains syndromes géné‐
tiques  et une tumeur cérébrale. 
Il est possible de maîtriser les crises. Jusqu’à 70 
% des personnes atteintes d’épilepsie pour‐
raient vivre sans convulsions si elles prenaient 
des médicaments antiépileptiques. L’arrêt du 
traitement antiépileptique peut être envisagé 
après deux ans sans crise et doit tenir compte 
des facteurs cliniques, sociaux et personnels 
pertinents.  
Une étiologie documentée de la crise et une 
électroencéphalographie (EEG) anormale sont 
les deux prédicteurs les plus constants de réci‐
dive des crises. 
Dans les pays à revenu faible, environ trois 
quarts des personnes atteintes d’épilepsie ne 
reçoivent pas le traitement dont elles ont 
besoin. On parle alors de « lacune de la couver‐
ture thérapeutique ». 
Dans beaucoup de pays à revenu faible ou inter‐
médiaire, les médicaments antiépileptiques 
sont peu disponibles. Selon une étude récente, 
la disponibilité des antiépileptiques génériques 
dans le secteur public des pays à revenu faible 
ou intermédiaire est en moyenne inférieure à 
50 %. Cela peut constituer un obstacle à l’accès 
au traitement. 
 
PRÉVENTION ET TRAITEMENTS  
On peut diagnostiquer et traiter la plupart des 
cas d’épilepsie au niveau des soins primaires 
sans avoir recours à un équipement sophisti‐
qué. 
Des projets pilotes menés par l’OMS ont montré 
que la formation des prestataires de soins de 
santé primaires au diagnostic et au traitement 
de l’épilepsie permet de réduire efficacement la 
lacune de la couverture thérapeutique. 
 
LA CHIRURGIE PEUT ÊTRE 
BÉNÉFIQUE POUR LES PATIENTS 
NE RÉAGISSANT PAS AUX 
TRAITEMENTS MÉDICAMENTEUX 
On estime que 25 % des cas d’épilepsie pour‐
raient être évités. La prévention des trauma‐
tismes crâniens, consistant par exemple à 
réduire le nombre de chutes, d’accidents de la 
route et de blessures liées à la pratique d’un 
sport, est le moyen le plus efficace d’éviter 
l’épilepsie post‐traumatique. 
La qualité des soins périnatals permet de 
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pourraient ne pas avoir de 
crises si leur état était 
correctement diagnostiqué 
et traité.
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IMPACT ÉCONOMIQUE                         
ET SOCIAL DE LA MALADIE 
L’épilepsie représente plus de 0,5 % de la char‐
ge mondiale de morbidité, une mesure inté‐
grant le facteur temporel et combinant les 
années de vie perdues à cause de la mortalité 
prématurée et le temps vécu dans un état de 
santé qui n’est pas optimal. Elle a aussi des 
conséquences économiques importantes en 
termes de besoins de soins de santé, de décès 
prématurés et de perte de productivité.  Les 
coûts directs et les pertes de productivité peu‐
vent représenter une charge substantielle pour 
les ménages. Selon une étude économique faite 
en Inde, le financement public des thérapies de 
première et de deuxième intention et des autres 
coûts médicaux permet de soulager le fardeau 
financier que représente l’épilepsie et c’est une 
solution économiquement rentable. 
La discrimination et la stigmatisation qui vont 
de pair avec l’épilepsie dans le monde sont sou‐
vent plus difficiles à surmonter que les crises 
elles‐mêmes. Les personnes épileptiques et leur 
famille peuvent être victimes de préjugés. Les 
idées reçues largement répandues selon les‐
quelles l’épilepsie est incurable ou contagieuse, 
ou résulte d’un comportement moralement 
répréhensible, peuvent isoler les personnes 
épileptiques et les dissuader de se faire soigner. 
Les personnes atteintes d’épilepsie peuvent 
avoir du mal à accéder à l’éducation, être empê‐
chées de passer le permis de conduire, rencon‐
trer des obstacles pour exercer certains métiers 
et avoir un accès restreint aux assurances‐
maladie et aux assurances‐vie. Dans de nom‐
breux pays, la législation témoigne encore des 
nombreux siècles de méconnaissance de l’épi‐
lepsie. C’est le cas, par exemple, des lois qui 
autorisent l’annulation d’un mariage pour 
cause d’épilepsie et de celles qui interdisent aux 
personnes susceptibles d’avoir des crises l’ac‐
cès aux restaurants, aux théâtres, aux centres 
de loisirs et aux autres bâtiments publics.  Les 
législations basées sur les normes reconnues au 
niveau international pour les droits humains 
permettent d’éviter la discrimination et les vio‐
lations de ces droits, d’améliorer l’accès aux 
services de santé et la qualité de vie des per‐
sonnes souffrant d’épilepsie.  L’OMS, la Ligue 
internationale contre l’Épilepsie et le Bureau 
international de l’Épilepsie mènent une cam‐
pagne mondiale, « sortir de l’ombre », afin d’in‐
former, de faire mieux connaître cette maladie 
et de renforcer les efforts des secteurs public et 
privé visant à en atténuer l’impact et à amélio‐
rer les soins.  Ces efforts ont contribué à faire de 
la lutte contre l’épilepsie une priorité dans de 
nombreux pays, et des projets ont vu le jour 
pour réduire les lacunes de la couverture théra‐
peutique et la morbidité pour les personnes 
atteintes, pour former et éduquer les profes‐
sionnels de santé, faire disparaître la stigmati‐
sation, trouver des stratégies potentielles de 
prévention et élaborer des modèles intégrant la 
lutte contre l’épilepsie dans les systèmes de 
santé locaux. Ces projets, qui combinent plu‐
sieurs stratégies innovantes, ont montré qu’il 
existe des moyens simples et rentables pour 
traiter l’épilepsie dans les milieux à faibles res‐
sources. Le programme de l’OMS pour réduire 
les lacunes de la couverture thérapeutique dans 
le domaine de l’épilepsie et le programme d’ac‐
tion Combler les lacunes en santé mentale 
(mhGAP) ont permis d’atteindre ces objectifs au 

Ghana, au Mozambique, au Myanmar et au Viet 
Nam, où 6,5 millions de personnes supplémen‐
taires ont désormais accès à un traitement 
contre l’épilepsie si elles en ont besoin. 
 
LE JEÛNE EFFICACE POUR 
RÉDUIRE LES CRISES 
Une étude de 2022 a révélé que le jeûne pen‐
dant le Ramadan améliorait considérablement 
la fréquence des crises chez les patients musul‐
mans atteints d'épilepsie, en particulier ceux 
souffrant de crises focales, d'absence et myoclo‐
niques. Pourquoi le jeûne réduit‐il les crises ? 
Une équipe de pédiatres du Boston Children's 
Hospital identifie des voies moléculaires qui 
pourraient conduire à des alternatives au jeûne 
‐ainsi qu’au régime cétogène‐, 2 régimes ali‐
mentaires documentés pour réduire les crises. 
Ces travaux, publiés dans les Cell Reports parti‐
cipent aussi à améliorer la compréhension de 
l’axe intestin–cerveau. La restriction calorique 
a déjà été associée à une réduction des crises 
d'épilepsie. Cette recherche en décryptant com‐
ment le jeûne affecte les neurones du cerveau 
est l’une des premières à progresser dans la 
compréhension du fonctionnement des « théra‐
pies diététiques » contre l'épilepsie. L’auteur 
principal, le Dr Christopher J. Yuskaitis, neuro‐
logue à l’Epilepsy Center du Boston Children's 
Hospital relève : « jusqu'à présent, ces méca‐
nismes étaient complètement inconnus ». 
 
L’ÉTUDE AVAIT DONC POUR 
OBJECTIF DE DÉCRYPTER             
LE LIEN ENTRE L'ALIMENTATION          
ET LES CRISES 
Les chercheurs sont partis d’une voie cellulaire 
bien connue, mTOR, documentée comme impli‐
quée dans de nombreux troubles neurologiques 
et dont la suractivation dans les neurones a déjà 
été associée aux crises. D’autres études ont éga‐
lement montré que l'activité de mTOR est inhi‐
bée par le jeûne aigu, cependant ces études ne 
portaient pas spécifiquement sur le cerveau. 
La protéine DEPDC5 agit comme un frein sur la 
voie mTOR. Par ailleurs, des mutations du gène 
DEPDC5 ont récemment été découvertes chez 
de nombreux patients atteints d'épilepsie. Les 
mutations DEPDC5 ont enfin été liées à l'épilep‐
sie focale, aux convulsions dans l’enfance, et à la 
mort subite chez le petit enfant. 
L’étude menée sur la souris modèle d’épilepsie, 
montre que : lorsque l'animal est privé de 
DEPDC5 dans le cerveau, il devient possible de 
réduire les crises en utilisant un inhibiteur de 
mTOR ; la signalisation mTOR est réduite dans 
le cerveau après le jeûne ; cet effet du jeûne est 
principalement dû à l'absence de 3 acides ami‐
nés (leucine, arginine et glutamine) ; la présen‐
ce de ces nutriments est détectée par la protéi‐
ne DEPDC5. Une fois DEPDC5 éliminée dans le 
cerveau, l'activité de mTOR n’est plus réduite et 
le jeûne ne protège plus les souris contre les 
crises.  En résumé, la réduction de ces 3 acides 
aminés est essentielle pour obtenir ces effets 
bénéfiques du jeûne sur les crises. Ainsi, les 
patients porteurs de mutations DEPDC5 ne 
peuvent pas "ressentir" la perte de ces acides 
aminés et ne peuvent pas bénéficier de ces thé‐
rapies nutritionnelles. En revanche, les patients 
qui n'ont pas de mutations DEPDC5 peuvent 
bénéficier de ces stratégies alimentaires 
ciblées. Des régimes pauvres en ces 3 acides 
aminés, ou des médicaments ou suppléments 
qui bloquent l'absorption de ces acides aminés 
pourraient également accroître l’effet du jeûne 
sur la réduction des crises.  Et le régime cétogè‐

ne ? On ignore comment précisément fonction‐
ne cette approche pourtant populaire dans le 
traitement de l'épilepsie. De nouvelles 
recherches sont déjà envisagées qui permet‐
tront de mieux cerner le rôle des nutriments 
dans la fonction cérébrale. 
 
CINQ IDÉES REÇUES SUR 
L’ÉPILEPSIE 
Deuxième maladie neurologique la plus fré‐
quente après la migraine, l’épilepsie reste pour‐
tant mal connue du grand public et fait encore 
l’objet de nombreuses idées reçues. Le site Doc‐
tissimo fait le point sur idées reçues  sur l'épi‐
lepsie. 
 Les crises d’épilepsies sont parfois attribuées à 
tort à de la spasmophilie ou à une dépression. 
Dans l’imaginaire collectif, les crises sont spec‐
taculaires, avec une personne qui perd connais‐
sance, tombe au sol, convulse et mord sa langue. 
En réalité, il ne s’agit que d’une forme de crise. 
L’épilepsie peut aussi "s’exprimer par des 
signes visibles (tremblements, fourmillements, 
mouvements involontaires, rigidité musculaire, 
chutes...) ou par des signes peu visibles, voire 
invisibles (ruptures de contacts (absences), 
troubles de la mémoire, difficultés de concen‐
tration, hallucinations auditives ou visuelles...)" 
, souligne le site Doctissimo. « Autre idée 
fausses parmi les plus courantes sur l’épilepsie, 
on peut avaler sa langue au cours d’une crise.  
Anatomiquement, il est impossible d’avaler sa 
langue car elle est retenue par un frein. Atten‐
tion à ne pas mettre quelque chose dans la 
bouche d’une personne en convulsion : elle 
pourrait se casser une dent ou avaler un mor‐
ceau de l’objet, pendant la crise. Il ne faut pas 
non plus mettre ses doigts dans la bouche d’une 
personne qui convulse. En plus du risque de 
morsure, cela peut lui provoquer un réflexe de 
vomissement. Si la personne inhale ce vomi, 
cela peut entraîner un risque de suffocation 
possiblement mortel », selon la même source. 
Par ailleurs, si vous assistez à une personne qui 
débute une crise d’épilepsie, il est impératif de 
savoir réagir. Il faut donc : Ne pas déplacer la 
personne sauf en cas de danger immédiat, 
comme un bord de route ou en haut d’un esca‐
lier ; Mettre la personne à l’abri en dégageant 
l’espace autour d’elle pour qu’elle ne puisse se 
blesser ; Ne pas chercher à entraver ses mouve‐
ments pendant la durée des convulsions ; La 
mettre dès que possible en Position latérale de 
sécurité (PLS) ;  Si la crise dure plus de 5 
minutes, appeler les secours. Une fois la crise 
passée, réconforter la victime, la laisser récupé‐
rer, rester auprès d’elle car elle peut rester 
confuse un certain temps et être désorientée. 
D’autre part, certaines personnes confondent 
parfois pathologie mentale et neurologique. 
L’épilepsie est une authentique maladie neuro‐
logique qui impacte l’activité électrique du cer‐
veau et perturbe les connexions entre les neu‐
rones.  Cependant, au cours d'une crise ou juste 
avant la crise, un patient peut présenter des 
troubles du comportement (désorientation) ou 
des automatismes gestuels. Mais la maladie ne 
crée pas de trouble mental. Avec l’épilepsie, on 
ne peut pas travailler, on est limité dans ses 
activités : c’est faux, estiment les experts. Bien 
que considérée comme étant un handicap, l’épi‐
lepsie n’empêche pas de mener une vie norma‐
le, sous réserve du respect de quelques règles 
simples d’hygiène de vie et d’observance du 
traitement. Toutefois, il est possible que des 
horaires ou des types de travail soient moins 
bien adaptés à leur condition. 

Par Amel B. et Agences 
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L
a Banque africaine de développe‐
ment (www.AfDB.org) a lancé, cette 
semaine à Tunis, la solution informa‐

tique RASME (Remote, Appraisal, Super‐
vision, Monitoring and Evaluation, en 
anglais) de collecte, d’analyse et de trai‐
tement de données en temps réel pour 
renforcer la supervision des projets de 
développement. 
La solution RASME recueille et exploite 
les données numériques des projets afin 
d’en améliorer le suivi‐évaluation à dis‐
tance et en temps réel sur l’ensemble du 
territoire tunisien. 
Devant un parterre d’opérateurs publics 
et privés de premier plan, le lancement 
officiel de cette solution informatique a 
été fait par Mohamed El Azizi, directeur 
général de la Banque africaine de déve‐
loppement pour l’Afrique du Nord, en 
présence de Tarek Bouhlel, directeur 
général de la Coopération au ministère 
tunisien de l’Économie et de la Planifica‐

tion. « Ce lancement célèbre, aujour‐
d’hui, la réussite d’une coopération tri‐
partite qui améliore, grâce à une techno‐
logie d’avant‐garde, l’efficacité du déve‐
loppement au bénéfice des populations 
que nous servons. Nous sommes fiers de 
ce partenariat dans un domaine si stra‐
tégique pour le pays », a déclaré M. El 
Azizi. 
 Pour rappel, la solution informatique 
RASME est le fruit d’un partenariat entre 
la Banque africaine de développement, 
l’initiative Geo‐Enabling for Monitoring 
and Supervision (https://apo‐
opa.co/49sVnWp) de la Banque mondia‐
le et KoBoToolbox (https://apo‐
opa.co/3wc9y3O). « Cette solution revêt 
une importance stratégique pour la 
Tunisie. Nous sommes tous conscients 
de l’importance d’avoir des données 
fiables et accessibles pour assurer une 
gestion efficace et efficiente des projets. 
La prise de décision n’en sera que plus 

facile pour accélérer la réalisation de nos 
priorités de développement », a souligné 
M. Bouhlel. 
Le déploiement de cette initiative en 
Tunisie sera accompagné d’une stratégie 
de formation, de communication et de 
conduite du changement. Pendant 
quatre jours, plus de 70 gestionnaires de 
projets issus de la Banque et d’institu‐
tions publiques seront formés à la collec‐
te et au traitement, sur le terrain, de 
données opérationnelles sous divers for‐
mats numériques (photos, vidéos, 
audios, cartes, etc.) à l’aide d’appareils 
mobiles, de tablettes et d’ordinateurs. Le 
partenariat entre la Banque africaine de 
développement et la Tunisie couvre, 
depuis près d’un demi‐siècle, les sec‐
teurs de l’énergie, de l’eau, des trans‐
ports, de l’agriculture, du développe‐
ment social et des technologies de l’in‐
formation et de la communication. 

In African Manager 

PROJETS DE LA BAD EN TUNISIE 

Lancement de la solution 
RASME pour la supervision 

en temps réel
La solution RASME recueille et exploite les données numériques des projets afin d’en améliorer le 
suivi-évaluation à distance et en temps réel sur l’ensemble du territoire tunisien.

CAMEROUN 
Une stratégie pour la réhabilitation des routes 

A fin décembre 2023, le Came‐
roun comptait officiellement 10 
225,58 km de routes bitumées 
sur un linéaire global de 121 873 
km, selon le ministre des Tra‐
vaux publics (Mintp), Emmanuel 
Nganou Djoumessi. De ces 
chiffres, l’on retient ainsi que 
seulement 8,39% du réseau rou‐
tier du pays est bitumé à cette 
date. Plus de la moitié du réseau 
bitumé dans le pays est consti‐
tuée de routes nationales (5 
798,69 km) contre 109 km pour 
les autoroutes, 1 606,08 km 
pour les routes régionales et 2 
711,81 km pour les routes com‐
munales, d’après les données 
fournies par le membre du gou‐
vernement. « La situation du 
réseau routier de notre pays 
s’est améliorée d’année en 
année, avec l’intensification des 
investissements dans la réalisa‐

tion des projets routiers. (…) Il y 
a quelques années, nous étions à 
5 000 km de routes bitumées, 
nous venons de franchir la barre 
de 10 000 km. Beaucoup restent 
encore à faire, certes. Les défis 
actuels consistent à entretenir 
les routes bitumées existantes, à 
densifier le réseau de routes 
bitumées et, surtout, à assurer 
la connectivité à travers la trafi‐
cabilité des routes en terre en 
toute saison », déclare Emma‐
nuel Nganou Djoumessi, dans 
une interview publiée le 2 
février 2024 dans le quotidien à 
capitaux publics Cameroon tri‐
bune. Le réseau de routes en 
terre est de 111 647,42 km, soit 
91,60% du linéaire total de 
route au Cameroun. Une straté‐
gie d’entretien des routes en 
terre a été élaborée pour garder 
en permanence ce réseau à un 

niveau de service satisfaisant, 
sans point de rupture.  Dans le 
cadre de sa Stratégie nationale 
de développement 2020‐2030 
(SND30), le Cameroun prévoit 
de bitumer au moins 6 000 km 
de nouvelles routes sur cette 
période. Selon le Mintp, « au 31 
décembre 2023, environ 2 400 
km de routes ont été bitumés, 
soit 73,46% d’objectifs réalisés 
». Il reste donc encore à poser 
l’asphalte sur quelque 3 600 km 
de nouvelles routes pour 
atteindre l’objectif visé en 2030. 
« Conformément à la SND30, 
plusieurs actions sont en cours 
dans le but de relever le stock 
du linéaire bitumé pour viser 
l’objectif de 6 000 km de nou‐
velles routes bitumées prescrit 
dans ladite stratégie, d’amélio‐
rer le niveau de service de l’exis‐
tant à travers la maintenance de 

3 000 km de routes bitumées à 
réhabiliter et l’entretien perma‐
nent de l’ensemble du réseau 
routier », affirme Emmanuel 
Nganou Djoumessi.  Pour y par‐
venir, dit‐il, le gouvernement 
travaille à réduire les coûts des 
travaux routiers, dans un 
contexte économique difficile lié 
notamment à l’insuffisance des 
ressources financières. « Nous 
travaillons à mettre en place une 
usine de production du bitume 
qui est un composant essentiel 
qui contribuera à réduire les 
coûts, à tirer les coûts de 
construction vers le bas. Nous 
implémentons déjà, en collabo‐
ration avec les autres parte‐
naires du secteur des BTP, des 
techniques innovantes telles que 
le recyclage des chaussées, l’en‐
tretien des routes en terre aux 
produits stabilisants et aux 

émulsions de bitume pour aug‐
menter le linéaire à construire 
ou à entretenir avec les res‐
sources disponibles », annonce 
le Mintp.  Le développement de 
ces infrastructures routières 
devra, selon les autorités, per‐
mettre d’assurer le désenclave‐
ment des bassins industriels, 
l’approvisionnement des usines 
en matières premières (particu‐
lièrement d’origine minière), 
l’écoulement des productions 
vers les marchés intérieurs et 
extérieurs, ainsi que le transport 
des personnes. Cette modernisa‐
tion du réseau routier devrait, 
au final, contribuer à l’ambition 
de la SND de porter la croissance 
économique moyenne du pays 
de plus de 4% sur la période 
2010‐2019 à plus de 8% sur la 
période 2020‐2030. 

In Investir au Cameroun

BURKINA FASO 
UN PROJET TEXTILE DE PRÈS 
DE 25 MILLIONS DE DOLLARS  
 
Le Burkina Faso est actuellement le 
deuxième producteur africain de coton 
derrière le Bénin. Comme dans la majori‐
té des pays producteurs de la sous‐
région, le niveau de la transformation 
locale est encore faible. Au Burkina Faso, 
le gouvernement a approuvé le 7 février 
en Conseil des ministres, la création 
d’une Société d’économie mixte à partici‐
pation majoritaire de l’État. « La création 
de cette société vise la mise en place d’un 
projet textile motivé par le souci de 
répondre à la demande de plus en plus 
croissante de produits textiles d’habille‐
ment », souligne le communiqué. D’un 
coût total de 15 milliards Fcfa (24,6 mil‐
lions $), ledit projet porte notamment 
sur l’installation d’une unité industrielle 
de fabrication de produits textiles et de 
vêtements militaires, paramilitaires, 
civils et professionnels. Selon les autori‐
tés, la nouvelle usine sera équipée pour 
transformer 2 160 tonnes de coton fibre 
en fil, produire 270 tonnes de tricot et 
3,78 millions de mètres de tissu par an. Il 
convient de noter que pour entrer en 
activité, cette Société d’économie mixte à 
participation majoritaire de l’État doit se 
constituer un capital social de 10 mil‐
liards Fcfa (16,4 millions $). 
 À cette fin, le gouvernement a décidé de 
mobiliser cette enveloppe en autorisant 
des prises de participations de plusieurs 
entreprises publiques, dont la Société 
des fibres textiles (Sofitex). Cette derniè‐
re devrait y prendre une participation de 
30 % pour un coût total de 3 milliards 
Fcfa (5 millions $), ce qui en fera l’action‐
naire majoritaire de la Société. 

In Agence Ecofin 
 

 ÉTATS-UNIS 
LE PATRON D’ACCESS BANK 
MEURT DANS LE CRASH 
D’HÉLICOPTÈRE  
 
Le milliardaire nigérian et le PDG d'Ac‐
cess Bank, l'une des plus grandes 
banques commerciales d'Afrique, est 
décédé dans un accident d'hélicoptère 
aux États‐Unis. La mort de M. Wigwe, de 
sa femme, de son fils et de Bamofin 
Abimbola Ogunbanjo, ancien président 
de la bourse NGX, a été confirmée same‐
di par l’ancienne ministre nigériane des 
Finances et actuelle directrice générale 
de l’Organisation mondiale du commer‐
ce, Ngozi Okonjo‐Iweala. Access Bank est 
présent dans au moins 14 pays du conti‐
nent et envisageait également de sortir 
sur les marchés de plusieurs autres pays 
africains. 

In Agence Sputnik 
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La présence de Sadi à 
Abidjan est importante 
car elle permet de 
renforcer la position de 
l’Algérie au sein de la 
CAF et de nouer des 
contacts avec les 
présidents d’autres 
fédérations dans la 
perspective de placer 
des membres de la 
Fédération algérienne 
au sein des instances 

de la confédération 
à l’issue 

d’élections. 
 

L
e président de la Fédéra‐
tion algérienne de football 
(FAF) Walid Sadi a pris 

part, vendredi à Abidjan, à la 
réunion de la Confédération 
africaine (CAF), programmée 
en marge de la CAN‐2023 
(reportée à 2024) qui se dérou‐
le en Côte d’Ivoire, a 
annoncé l’instance 
fédérale vendre‐
di dans un com‐
muniqué, cité 
par l’APS. « Le 
président de 
la FAF Walid 
Sadi a partici‐
pé ce vendredi à 
la réunion conti‐
nentale initiée par 
le président de la CAF 
Patrice Motsepe à Abidjan », 
précise la même source. Sadi 
devrait assister à la finale de la 

34e CAN‐2023 prévue 
dimanche entre la Côte 

d’Ivoire et le Nige‐
ria, au stade 

olympique 
Alassane 

Ouat‐

tara d’Ebimpé (21h00, algé‐
rienne). Pour rappel, l’équipe 
nationale a été éliminée dès le 
premier tour de la compétition, 
en réalisant un bilan de deux 
nuls face à l’Angola (1‐1) et le 
Burkina Faso (2‐2) et une défai‐
te contre la Mauritanie (0‐

1).CAN‐2023 (finale) : 
Côte d’Ivoire/Nige‐

ria, apothéose 
d’un tournoi 
riche en ensei‐
gnements 
Quant à La 
finale de la 

34e édition de 
la Coupe 

d’Afrique des 
Nations (CAN‐

2023), prévue hier au 
stade olympique Alassane 
Ouattara d’Ebimpé, entre la 
Côte d’Ivoire, pays hôte, et le 
Nigeria, sera sans aucun doute 
l’apothéose d’un tournoi riche 
en enseignements et surprises. 
Toute la Côte d’Ivoire a retenu 
ainsi une nouvelle fois son 
souffle lors de cette finale très 
attendue, mais cette fois‐ci avec 
plus d’assurance après les der‐
nières prestations des Elé‐

phants. Les deux sélections, 
qui s’étaient déjà affron‐

tées en phase de 
poules (victoire 1‐

0 du Nigeria), 
ont dispu‐

té cette 

finale avec de nouveaux objec‐
tifs afin de finir en beauté une 
CAN exceptionnelle. Si les Ivoi‐
riens se sont hissés jusqu’en 
finale alors qu’ils étaient déjà 
au bord du gouffre à l’issue de 
la troisième journée des poules, 
les Nigérians, eux, ont affiché 
leur intention dès le début du 
tournoi en produisant un jeu 
collectif, séduisant et une ani‐
mation défensive qui a fait ses 
preuves jusqu’ici. Les Super‐
Eagles ont empoché leur ticket 
pour la finale après leur victoi‐
re aux tirs au but face à la sur‐
prenante équipe d’Afrique du 
Sud (4‐2 t.a.b, 1‐1 temps régle‐
mentaire et prolongations). De 
leur côté, les Eléphants ont 
accédé à la finale à la faveur de 
leur victoire, courte mais méri‐
tée, contre la RD Congo (1‐0).La 
finale  a été arbitrée par le Mau‐
ritanien Dahane Beida (32 ans), 
assisté de l'Angolais Jerson 
Emiliano dos Santos (1e assis‐
tant) et de la Zambienne Diana 
Chikotesha (2e assistant).En 
match pour la troisième place, 
l’Afrique du Sud  aaffrontté la 
RD Congo hier  soir (21h00) au 
stade Félix‐Houphouët‐Boigny, 
d’Abidjan ABIDJAN – Elle  a 
battu la RD Congo (0‐0, 6 t.a.b. à 
5) et termine troisième de la 
Coupe d'Afrique des nations, 
samedi à Abidjan.  Le gardien 
Ronwen Williams a arrêté le tir 
au but de Meschack Elia et 

offert à l'Afrique du Sud, cou‐
ronnée en 1996, sa 

deuxième 3e 
place.  

R.S.

JUDO/OPEN AFRICAIN 
DE TUNIS : 

Les cadets 
algériens sacrés 

avec 26 médailles 

 
 
 
La sélection 
algérienne de judo 
(catégories cadets), 
avec un total de 26 
médailles (10 or, 6 
argent et 10 en bron‑
ze), a remporté 
l'Open Africain 
2024, organisé 
vendredi dans la 
capitale tuni‑
sienne.La sélec‑
tion algérienne 
s'est illustrée 
de fort belle 
manière en 
décrochant 
la première 

place devant les 
judokas tunisiens 

avec 19 médailles dont 

4 en or.Les dix 
médailles d'or 

ont été l'œuvre 
de Moudeter 

Salah‑Eddine (‑
60kg), Hezil Oussa‑

ma Abdelhak (‑66 kg), 
Haimouda Abdellah‑
Tamime (‑81 kg), Bena‑
tiaAymen (‑90 kg),Han‑
nous Salim (+90 kg) 
chez les garçons. 
ZemouliRoudjaina (‑40 
kg), MekhelefManel (‑
48 kg), GuerfaouiRahma 
(‑63 kg), Adda Dounia (‑
70 kg) et Benfedda Lina 
(+ 70 kg) ont été sacrées 
chez les filles.Les judo‑
kas Adouane Mohamed‑
Mehdi (‑50 kg), Harfou‑
chi Youcef (‑60 kg), 
EnsaadNecerredine  (‑
66 kg), Bouguerri 
Abderrahmane (‑81 kg) 
ont décroché la 
médaille d'argent chez 
les garçons, au même 

titre que Abbes Rou‑
maissa (‑44 kg) et Bra‑
himi Hanane (‑57 kg) 
chez les filles.Les 
médailles de bronze ont 
été décrochées par 
Addad Larbi et Han‑
nache Zakaria (‑50 kg), 
Benkhamou Mohamed‑
Bilel et Degouah Moha‑
med‑Amine (‑55 kg), 
Rebahi Abdallah (‑60 
kg), FidjelAbdelhak (‑73 
kg), Haimeur Mohamed‑
Salah (‑90 kg), Cherifi‑
Chems Eddine (+90 kg), 
AmraneAyat  (‑44 kg) et 
BelbachirAssia (‑52 
kg).Les épreuves de 
l'Open africain de Tunis 
consacrées aux catégo‑
ries cadets et cadettes 
ont enregistré la parti‑
cipation de 122 athlètes 
(76 garçons et 46 filles) 
représentant sept pays 
de trois continents.  

APS 

AVIRON : CHAMPIONNAT 
D’ALGÉRIE D’ERGOMÈTRE 

(AVIRON EN SALLE): 

Le Club sportif 
universitaire 
d'Oran sacré 

à Annaba 
Le Club sportif universi‐
taire d'Oran (CSUO) a été 
sacré au championnat 
d’Algérie 2024 d’Ergo‐
mètre (Aviron en salle) 
toutes catégories, après 
avoir dominé la majorité 
des épreuves, disputées 
durant deux jours à la 
salle omnisports "Chahlef‐
Chahreddine" à 
Annaba.La deuxième 
place est revenue au club 
de sport nautique d’Alger, 
alors que la formation de 
l’aviron oranaise a pris la 
troisième place du 
podium.Trente‐deux 
courses ont eu lieu, lors de 
cette compétition, sur des 
distances de 500 m, 1.000 
m et 2.000 m et les relais 
en cadets, juniors, moins 
23 ans, seniors et vétérans 
filles et garçons jugé d’un 
niveau technique "appré‐
ciable" par les spécialistes 
présents à Annaba.Cette 
compétition de deux 

jours, organisée par la 
Ligue de wilaya d’Annaba 
d’aviron et canoë kayak en 
collaboration avec la 
Fédération algé‐
rienne de 
cette dis‐
cipline, a 
vu la par‐
ticipation 
de 154 
rameurs et 
rameuses, 
cadets, juniors 
et séniors, issus 
de 13 clubs du 
pays.Cette mani‐
festation sportive 
a pris fin avec une 
cérémonie de remi‐
se de médailles aux 
vainqueurs, en pré‐
sence des membres de 
la Fédération algérien‐
ne d’aviron et canoë 
kayak et de représentants 
de la direction de la jeu‐
nesse et des sports 
locales. APS

FÉDÉRATION ALGÉRIENNE DE FOOTBALL : CAN 2023  

Sadi assiste à Abidjan à la réunion de la CAF
HALTÉROPHILIE (CHAMPIONNAT 
D'AFRIQUE/QUALIFICATIF 
AUX JO-2024): 

TROIS MÉDAILLES 
D'ARGENT POUR 
FARÈS TOUAIRI 

 
L'haltérophile algérien Farès Touairi 
s'est contenté de trois médailles d'ar‐
gent, mercredi, lors de la 3e journée du 
Championnat d'Afrique d'haltérophi‐
lie (seniors), qualificatif aux Jeux 
olympiques 2024 de Paris, qui se 
poursuit à Al Ismaïlia en Egypte jus‐
qu'au 10 février, avec la participation 
de 18 sélections. Engagé dans la caté‐
gorie des 89 kg, Farès Touairi a réalisé 
une charge à 152 kg à l'arraché, 180 kg 
à l'épaulé‐jeté et un total à 332 kg. La 
médaille d'or de la catégorie est reve‐
nue à l'Egyptien Karim Abokahla avec 
170 kg (arraché), 200 kg (épaulé‐jeté) 
et 370 kg au total des deux mouve‐
ments. Le Camerounais Roger Brest a 
pris le bronze avec une barre à130 kg 
à l'arraché, 156 kg à l'épaulé‐jeté et un 
total à 286 kg. Lors de la 1re journée, 
les Algériens Akram  Chakhchoukh 
(junior) et Nadia Katbi avaient rem‐
porté trois médailles d'or chacun, 
Katbi Nadia (45kg) avait soulevé la 
charge de 55 kg (arraché), 65 kg 
(épaulé‐jeté), totalisant (120 kg), et le 
junior Akram Chakhchoukh (67 kg) a 
fait de même en s'adjugeant trois 
médailles d'or: 130 kg arraché, 150 
épaulé‐jeté (avec essai raté pour une 
charge à 160 kg), et un total à 280 kg, 
devant le Tunisien Salem Ayoub et le 
Libyen MeraadjEtabel.La fédération 
algérienne d'haltérophilie (FAH) a 
engagé six athlètes dont trois filles au 
rendez‐vous égyptien, mais seuls 
troisgarçons seront en course pour 
une qualification aux jeux Olym‐
piques‐2024. Il s'agit de Farès Touairi 
(89kg), AymenTouairi (102kg) et 
Bidani Walid (+102kg), alors que les 
deux filles restantes, Nihad Belouniss 
(76kg) et Yahia Mamoun Amina 
(+87kg), concourront pour les 
médailles africaines. 

APS

ÉCONOMIE

ATHLÉTISME/MEETING 

INDOOR DE LYON: 

MOHAMED 

BELBACHIR SACRÉ 

AU 800 M 

Le demi‑ fondiste algérien Moha‑

med Belbachir a remporté 

l'épreuve du 800 m du meeting 

indoor de Lyon en France, à l'is‑

sue de la finale B qui s'est dispu‑

tée vendredi à la salle Stéphane‑ 

Dia. L'Algérien a franchi la ligne 

d'arrivée dans le temps de 

1:47.36, devant le Britannique 

Learmonth Guy (1:47.84) et le 

Japonais Kaneko Mikuto 

(1:49.95).Pour rappel, Mohamed 

Belbachir (30 ans) occupe la 37e  

position au classement mondial 

de la spécialité du 800m. APS 

BOXE/75E 
TOURNOI 
INTERNATIONAL 
DE STRANDJA : 

Mohamed 
Makhlouf (71 kg), 
seul Algérien en finale 
Le boxeur algérien Mohamed Makhlouf (71 kg) 
s'est qualifié en finale du 75e tournoi international de 
Strandja qui se déroule à Sofia en Bulgarie, a appris l'APS 
auprès de la Fédération algérienne de la discipline (FAB). L'Al‐
gérien dont c'est la première participation avec l'équipe nationale 
seniors a battu en demi‐finale l'Iranien MeslemMaksoudi aux points, 
assurant ainsi la médaille d'argent du prestigieux tournoi international. 
De leur côté, les boxeurs Khennouci Kamel (48 kg), AbdennacerBenlaribi (67 
kg), GhazliAbderraouf (75 kg) et Mohamed Houmri (81 kg), ont été battus en 
demi‐finale, décrochant par la même occasion la médaille de bronze. Sous la condui‐
te des entraîneurs Dine Ahmed, KenziAbdelhani, Noureddine Touilbini et Mohamed 
Allalou, les boxeurs algériens préparent le tournoi mondial olympique 
qui se déroulera du 1er au 12 mars prochain en Italie.Boxe‐Prépa‐
ration du tournoi mondial préolympique : Cinq pugilistes en 
demi‐finales du challenge de Strandja.  

APS  

ATHLÉTISME/MEETING 
INTERNATIONAL DE LIÉVIN            

(800 M): 

NOUVEAU RECORD NATIONAL 
POUR L'ALGÉRIEN GOUANED 

Le demi‑fondiste algérien Mohamed Ali Gouaned a établi un nou‑
veau record national du 800 mètres, avec un chrono de 1:45.36", réa‑

lisé samedi soir en France, lors du Meeting International de 
Liévin.L'enfant de Biskra, considéré comme l'étoile 

montante du demi‑fond algérien, derrière Dja‑
mel Sedjati et Slimane Moula, a réalisé 

par la même occasion la deuxième 
meilleure performance mondiale 

de l'année.Un retour en force 
donc pour Gouaned, long‑

temps éloigné des pistes 
l'an dernier, à cause 

d'une blessure.  
APS
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O
n peut parler des domaines 
de culture, des arts, des 
sports, voire même de la 

religion, avec le même constat 
alarmant. C’est justement un des 
thèmes développés par Michel 
Clouscard dans l’ensemble de ses 
livres de sociologie. « L’initiation 
mondaine à la nouvelle civilisa‐
tion marchande, le système de 
dressage anthropologique au 
capitalisme du plan Marshall et 
des Trente Glorieuses : voilà ce 
que s’emploie à décrire cet 
ouvrage ». C’est en ces termes 
que s’ouvre la préface de Capita‐
lisme de la séduction de Michel 
Clouscard, initialement publié en 
1981 et réédité en 2015 par les 
éditions Delga. Son auteur, né en 
1928 et mort en 2009, était un 
proche du PCF, mais aussi et sur‐
tout le théoricien critique du 
libéralisme libertaire. Clouscard 
sous‐titre justement cet ouvrage 
« critique de la social‐démocratie 
libertaire », qu’il définit comme 
stade avancé du capitalisme 
ayant produit un « marché du 
désir » dans une société où se 

confondent libéralisme et liberté. 
Vendu à des dizaines de milliers 
d’exemplaires, cet ouvrage 
donne des clés de compréhen‐
sion du monde contemporain 
dans le contexte du capitalisme 
d’après‐guerre. À travers son 
analyse du « mondain », compris 
comme un nouveau moyen de 
démarcation de la bourgeoisie 
reconstituée et des classes domi‐
nantes, Michel Clouscard s’em‐
ploie à démontrer que l’idéologie 

conditionne la sensibilité, que la 
consommation de masse est 
emplie de l’idéologie capitaliste. 
Surtout, il démontre comment 
cette dernière est parvenue, en 
s’immisçant dans la culture, à 
faire de la consommation de 
masse le seul projet de vie dési‐
rable, sans alternative envisa‐
geable. Selon Michel Clouscard, le 
point de départ se situe dans le 
plan Marshall et dans son impor‐
tation en France, à l’origine d’une 

nouvelle société de consomma‐
tion. Ce nouveau modèle de 
société, qui vient remplacer le 
modèle traditionnel, est une 
société dans laquelle le consom‐
mateur est amené à perdre la 
notion de production, à se décon‐
necter de son procès, et dont 
l’objectif devient l’accès au                   
« ludique, au libidinal et au mar‐
ginal ». Une consommation 
empreinte de l’idéologie capita‐
liste où l’on promeut la frivolité 
en opposition au sérieux du tra‐
vail et de la société industrielle. 
Au fil de l’ouvrage, l’auteur men‐
tionne des mœurs pouvant 
paraître anodines, mais intrinsè‐
quement liées à la nouvelle socié‐
té de consommation. Il analyse 
les mœurs mais aussi « le terrain 
idéologique et politique », afin de 
saisir comment le désir a pu 
accéder au pouvoir culturel. 
Clouscard propose finalement un 
parcours de « l’initiation mondai‐
ne » en plusieurs temps jusqu’à 
l’intégration parfaite dans le sys‐
tème. Il entend livrer une anthro‐
pologie de la société capitaliste 

depuis la Libération jusqu’à l’ar‐
rivée au pouvoir de François Mit‐
terrand, période à laquelle Clous‐
card écrit son ouvrage. Sa 
démarche prend pour point de 
départ l’analyse de l’initiation au 
système, à la civilisation capita‐
liste, ainsi que son essence, sa 
culture, ses valeurs et ses mœurs, 
afin de saisir les fondements de 
cette civilisation. Tout d’abord, la 
mondanité représente à elle 
seule la base du système, à savoir 
les principes de mode, de démo‐
de et de démarcation, néces‐
saires au fonctionnement de la 
société de consommation capita‐
liste. Ensuite, le « ludique », le          
« libidinal » et le « marginal » 
représentent les produits de 
cette mondanité, l’essence de la 
société du désir : le ludique par 
l’usage d’objets amusants dans 
l’enfance, le libidinal à l’adoles‐
cence. On retrace ainsi, par l’ana‐
lyse de certains objets propres au 
système et à leurs usages, com‐
ment l’idéologie permissive du 
capitalisme s’insère dans les 
esprits. I.Med Amine

CULTURE

LES EUROPÉENS AUX BOTTES DES AMÉRICAINS  

Ou la soumission par le Plan Marshall 
Mis en place à partir de 1947, le plan 
Marshall constitue une série de prêts 
accordés par les États‐Unis aux pays 
européens, afin de les aider à se recons‐
truire après la guerre, non sans contre‐
parties. Pour Clouscard, le plan Marshall 
constitue une soumission d’abord éco‐
nomique, puis culturelle, esthétique et 
philosophique de l’Europe aux États‐
Unis. Il aurait permis de produire des 
consommateurs, afin de vendre les sur‐
plus de production américains, qu’ils 
soient alimentaires, vestimentaires, ou 
bientôt électroménagers. L’impérialisme 
du plan Marshall a greffé une économie 
de l’abondance sur une économie de la 
rareté, réalisant au passage l’assemble‐
ment de l’économique et du culturel. Ces 
considérations ne sont pas sans rappe‐
ler la vision de la postmodernité de 
Jameson et d’Anderson, et l’in‐
fluence de l’américanisation 
dans le domaine culturel. Le 
plan Marshall aurait ainsi relevé 
d’une véritable stratégie de 
séduction. 
En plus d’un nouveau mode de 
production de l’abondance, la 
déculpabilisation des achats 
hors de portée des familles et la 
mise en place du ludique faisant 
le jeu du capitalisme ont été le                
« surplus » incitant à l’achat du 
plan Marshall, qui « tient les deux 
bouts » : « le pain et le jeu », la                  
« machine et le rêve américain ». 
Le ludique de la nouvelle bour‐
geoisie, qui dénonce le sérieux de 
la société industrielle, se moque 
ainsi de la bourgeoisie tradition‐
nelle de l’ancien capitalisme 
concurrentiel. La promotion du 

ludique devient alors la dénonciation de 
l’oppression bourgeoise. 
À présent, puisque n’importe qui peut 
s’offrir le luxe du gaspillage, on peut pré‐
tendre « se mettre en dehors de l’ar‐ 
gent », en accédant à la consommation 
mondaine. Le néo‐capitalisme permet 
de jouir sans avoir, ultime stratégie de la 
séduction, car « qui s’offusquerait 
d’usages insignifiants » ou « entrepren‐
drait une croisade » contre la « banalité 
quotidienne » ? Clouscard se montre 
également très critique vis‐à‐vis de Mai 
68, un « Cheval de Troie du néo‐libéra‐
lisme », ouvrant la voie à une société de 
consommation et de croissance au nom 
d’intérêts bien éloignés de la véritable 
lutte des classes. 
L’enfant spontané s’opposerait à la 
société de 

consommation, mais en réalité, l’enfant 
s’abandonne à celle‐ci, et les raisons, 
pour Clouscard, sont anthropologiques : 
l’éducation est censée soumettre le                      
« principe de plaisir » au principe de réa‐
lité. Dans le système capitaliste, on assis‐
te au contraire à la toute‐puissance du                 
« principe de plaisir ». L’enfant profite 
d’un progrès sans donner aucun travail, 
dans la totale ignorance du travail 
nécessaire à la production des biens 
qu’il consomme. 
C’est cette logique que le système cher‐
chera à prolonger par‐delà l’enfance :                        
« le capitalisme veut que nous restions 
des enfants […] englués dans cette igno‐
rance. […] La pédagogie du système 
exalte cette gratuité ». Le système sou‐
haite et semble être par‐

venu, d’après Clouscard, à nous décon‐
necter des logiques de production. 
L’analogie du flipper apparaît comme 
métaphore du système actuel : on ne 
gagne rien, si ce n’est « l’incommensu‐
rable satisfaction de rejouer ». La gratui‐
té de l’enjeu est l’essence du jeu, au 
contraire du travail, « toujours inté‐
ressé ». 
« La jouissance n’est plus dans la thésau‐
risation mais dans l’usage de l’objet ». La 
stratégie du système capitaliste consiste 
à étendre à toute la société cette logique 
de la consommation. Le pouvoir du capi‐
talisme a été d’offrir ce luxe suprême au 
premier venu : casser, gaspiller, jeter est 
à la portée de tous.  

I.M.

LU POUR VOUS : « LE CAPITALISME DE SÉDUCTION » 

Michel Clouscard porte un regard 
critique sur le capitalisme marchand

La logique marchande a perverti le monde, tout le monde. Si on observe notre métier même, le noble métier 
d’informer, que peut-on en dire ? Seulement qu’il a été happé par la logique marchande, celle des ventes, de la promo 
et de la rentabilité. Aucune hauteur intellectuelle, aucune perspective médiatique ne viennent perturber la léthargie 

ambiante. On vend, on vend, et on rentabilise, et c’est la fin des fins.

BIO-EXPRESS  
L’homme, l’œuvre 

Michel Clouscard, né le 6 août 1928 à 

Montpinier (Tarn) et mort le 21 février 

2009 à Gaillac (Tarn), est un sociologue et 

philosophe français. Proche du Parti com‐

muniste français, il est notamment connu 

pour sa critique du libéralisme libertaire 

en tant que stade actuel du capitalisme. 

Opposant au capitalisme, démarqué du 

stalinisme, critique de l'évolution des 

idées de progrès confrontées aux muta‐

tions libérales de la fin du XXe siècle, son 

œuvre se rattache à la pensée de Rous‐

seau, Hegel et Marx dont il montre les liens 

et l'unité. Développant une recherche phi‐

losophique autour de l'idée de contrat 

social, Michel Clouscard a postulé que « le 

principe constitutif de toute société est la 

mise en relation de la production et de la 

consommation». Sa contribution visait à 

fournir une base conceptuelle pour penser 

une philosophie politique démocratique et 

autogestionnaire permettant le dépasse‐

ment de la gestion des richesses, des 

nations et de l'éducation politique des 

citoyens par la classe capitaliste. 

Michel Clouscard a d'abord été un athlète 

de haut niveau : il fut présélectionné en 

1948 pour les Jeux olympiques d'été de 

1948 à l'épreuve du 200 mètres. 

Michel Clouscard est surveillant et profes‐

seur de français de 1965 à 1975 au lycée 

Jacques‐Decour à Paris. Ses études univer‐

sitaires en lettres et philosophie s'achè‐

vent par L'Être et le Code, une thèse soute‐

nue en 1972 et publiée en Belgique par les 

Éditions Mouton.  
Œuvres 

‑L'Être et le Code, 1972 ;  
‑Néo‑fascisme et idéologie du désir : Les 

Tartuffes de la révolution, 1973 ;  

‑Le Frivole et le Sérieux : vers un nou‑

veau progressisme, Albin Michel, 1978 ;  

‑Le Capitalisme de la séduction ‑ Cri‑

tique de la social‑démocratie, Éditions 

sociales 1981;  
La production de l'« individu », Éditions 

Delga, 2011, etc. 
I.M. 
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L'
ancien président américain 
reproche régulièrement à ses 
alliés de l'Organisation du traité 
de l'Atlantique Nord de ne pas 
financer suffisamment l'institu‐

tion. Lors du meeting, M. Trump a rapporté 
une conversation avec un des chefs d'Etat de 
l'Otan, sans le nommer. 
 "Un des présidents d'un gros pays s'est levé 
et a dit: et bien, monsieur, si on ne paie pas et 
qu'on est attaqué par la Russie, est‐ce que 
vous nous protégerez ?", raconte le milliar‐
daire avant de révéler sa réponse: "Non, je ne 
vous protégerais pas. En fait je les encoura‐
gerais à vous faire ce qu'ils veulent. Vous 
devez payer vos dettes". Cette déclaration 
intervient après que M. Trump, probable can‐
didat face au président démocrate Joe Biden 
lors de la présidentielle de novembre, a fait 
pression sur les élus républicains au Congrès 
pour enterrer un projet de loi prévoyant le 
versement d'une nouvelle aide à l'Ukraine 
ainsi qu'une réforme de la politique migratoi‐
re.  La Maison Blanche a répliqué aux décla‐
rations de M. Trump en vantant les efforts 
déployés par M. Biden pour renforcer les 
alliances dans le monde entier. "Encourager 
l'invasion de nos alliés les plus proches par 
des régimes meurtriers est consternant et 
insensé", a réagi Andrew Bates, porte‐parole 
de la Maison Blanche, dans un communiqué 
publié samedi soir.  "Plutôt que d'appeler à la 
guerre et de promouvoir le chaos, le prési‐
dent Biden continuera à soutenir le leader‐
ship américain", a ajouté M. Bates. D'un mon‐
tant de 95 milliards de dollars, elle sera 
débattue la semaine prochaine et comprend 
des fonds pour l’entité sioniste et pour un 
allié stratégique clé, Taïwan. La part du lion, 
cependant, aiderait l'Ukraine à reconstituer 
ses stocks de munitions et d'armes. Donald 
Trump s'est souvent montré dubitatif, par‐
fois hostile, sur la poursuite de l'aide améri‐
caine à l'Ukraine et a même menacé de sor‐
tir de l'Otan s'il retournait à la Maison 
Blanche. . Trump s'est aussi à nouveau 

emparé du dossier brûlant de l'immigra‐
tion, autre grand sujet de controverse dans 
la campagne électorale. Sous sa pression, 
les élus républicains semblent avoir décidé 
de bloquer toute réforme de la politique 
migratoire avant l'élection présidentielle.  
"N'oublions pas que cette semaine, nous 
avons aussi remporté une grande victoire 
que tous les conservateurs devraient célé‐
brer. Nous avons écrasé le projet désas‐
treux de cet escroc de Joe Biden sur les 
frontières ouvertes", a lancé le milliardaire. 
"Tout le groupe a fait un excellent travail au 
Congrès. Nous l'avons écrasé." L'ancien pré‐
sident, qui avait bâti sa popularité en pro‐
mettant la construction d'un mur entre les 
Etats‐Unis et le Mexique, a assuré que l'ex‐

pulsion de migrants constituerait l'une de 
ses priorités en cas de retour à la Maison 
Blanche. "Dès le premier jour, je mettrai fin 
à toutes les politiques d'ouverture des fron‐
tières de l'administration Biden et nous lan‐
cerons la plus grande opération d'expulsion 
nationale de l'histoire des Etats‐Unis. Nous 
n'avons pas le choix", a‐t‐il affirmé. Lors de 
son meeting, M. Trump a aussi lancé une 
pique à Nikky Haley, ex‐gouverneure de 
l'Etat de Caroline du Sud et sa rivale pour 
l'investiture républicaine, en ironisant sur 
l'absence de son mari à ses côtés durant la 
campagne.  "Où est son mari ? Oh, il est 
parti, il est parti. Qu'est‐il arrivé à son mari 
? ", a‐t‐il lancé avec des effets de voix. Lar‐
gement distancée dans la course à l'investi‐

ture, l'ancienne ambassadrice des Etats‐
Unis à l'ONU a répondu sèchement sur X à 
propos de son mari, Michael Haley, engagé 
pour un an dans un déploiement militaire à 
Djibouti.  "Il est en déploiement au service 
de notre pays, quelque chose dont vous ne 
connaissez rien. Quelqu'un qui manque 
continuellement de respect aux sacrifices 
des familles de militaires n'a rien à faire 
comme commandeur en chef", a‐t‐elle taclé. 
Ledit mari a aussi envoyé sur X un message 
au milliardaire, accompagné d'une photo de 
loup, avec un petit commentaire cinglant: "La 
différence entre les humains et les animaux ? 
Des animaux ne laisseraient pas le plus stupi‐
de d'entre eux diriger la meute". 

In L’ORIENT LE JOUR

LOGISTIQUE EN AFRIQUE  

PRÈS DE 62% 
D’INVESTISSEMENTS 
ÉTRANGERS EN 2024 
L’intérêt grandissant des opérateurs logis‐
tiques internationaux pour l’Afrique inter‐
vient alors que le continent est le théâtre 
d’une compétition féroce entre les grandes 
puissances économiques mondiales qui 
s’efforcent d’y augmenter leur engagement 
et leurs investissements. 61,6% des 
acteurs internationaux du secteur de la 
logistique envisagent d’investir en Afrique 
cette année, malgré la persistance des 
incertitudes macroéconomiques et des per‐
turbations des chaînes d’approvisionne‐
ment mondiales, selon un rapport publié le 
mardi 6 février 2024 par le groupe logis‐
tique koweïtien Agility et le cabinet de 
recherche spécialisé Transport Intelligen‐
ce.  Intitulé « Agility Emerging Markets 
Logistics Index 2024 », le rapport com‐
prend une enquête réalisée auprès de 830 
dirigeants d’entreprises logistiques inter‐
nationales.  47,4% des répondants préci‐
sent qu’ils comptent réaliser des investis‐
sements supplémentaires en Afrique où ils 
sont déjà présents alors que 14,2% pré‐
voient de réaliser leur premier investisse‐
ment sur le continent. 31,8% des sondés 
déclarent par ailleurs que leur stratégie 
d'investissement et d'expansion en Afrique 
restera inchangée, et 6,6% envisagent de 
se retirer ou de réduire leurs activités sur 
certains marchés africains. Le rapport pré‐
cise que cet intérêt grandissant des opéra‐
teurs logistiques internationaux pour 
l’Afrique intervient au moment où le conti‐
nent est le théâtre d’une compétition féro‐
ce entre les grandes puissances écono‐
miques mondiales qui s’efforcent d’y aug‐
menter leur engagement et leurs investis‐
sements. L’Afrique est l’une des régions qui 
ont connu les taux de croissance les plus 
élevés du transport maritime par conte‐
neurs en 2023. Les importations conteneu‐

risées dans des pays africains ont augmen‐
té de 6,7% au cours des sept premiers 
mois de 2023 comparativement à la même 
période en 2022 et de 10,1% par rapport à 
la même période en 2019, selon les don‐
nées de la société de courtage maritime 
Broker. Le principal moteur de cette crois‐
sance est la hausse des flux commerciaux 
entre l'Asie et la côte ouest de l'Afrique.  La 
hausse du trafic conteneurisé de marchan‐
dises sur le continent devrait se poursuivre 
durant les prochaines années avec l’opéra‐
tionnalisation progressive de la Zone de 
libre‐échange continentale africaine (ZLE‐
CAf).  Le sondage révèle également que les 
dirigeants des opérateurs logistiques inter‐
nationaux restent toujours préoccupés par 
les mauvaises performances de l’économie 
mondiale. La moitié d’entre eux s'attendent 
à une récession mondiale au cours de l'an‐
née à venir contre près de 70 %, il y a un 
an. 

In Agence Ecofin

FRANCE 

LA FACTURE DE GAZ 
AUGMENTERA DE 5,5 % 

À 10,4 % DÈS JUILLET 
La facture de gaz des Français va subir 
une hausse dès juillet prochain variant 

entre 5,5 % à 10,4 %, a annoncé 
dimanche la présidente de la Commis‐
sion de régulation de l’énergie (Cre), 

Emmanuelle Wargon. 
 Cette hausse est liée à une augmenta‐

tion du tarif des réseaux de distribution, 
a précisé Emmanuelle Wargon sur Fran‐

ceinfo.  "C'est juste la réalité du coût 
d'utilisation du réseau", explique War‐

gon, notant que "dans le prix de la factu‐
re des particuliers qu'on paye tous, il y a 
le prix de la molécule de gaz elle‐même, 
et puis le fait que ce gaz passe bien dans 
des tuyaux. Ces tuyaux, il faut les entre‐
tenir, il faut les remplacer quand ils sont 

défaillants". 
 Selon la Cre, qui avait annoncé cette 

hausse des factures dès vendredi der‐
nier, "ce tarif permet de maintenir un 

niveau de sécurité élevé pour les 
réseaux" et "de contribuer activement à 
la transition énergétique notamment en 
permettant l’intégration du biogaz dans 

les réseaux". 
 Le 21 janvier dernier, le ministre de 
l’Economie et des finances, Bruno Le 

Maire, avait annoncé que les ménages 
français allaient subir une hausse des 
prix de l’électricité qui sera comprise 

entre 8,6 et 9,8%. Cette hausse est 
entrée en vigueur à partir du 1er février 

courant. Reconnaissant une "décision 
difficile", Le Maire avait estimé qu’il 
s’agissait d’une "décision nécessaire 

pour garantir (notre) capacité d’inves‐
tissement dans de nouvelles capacités 

de production". 
In Agence Anadolu

PANAMA 

Conférence mondiale sur la lutte 
antitabac 
Des délégués du monde entier 
se sont réunis à Panama pour la 
dixième conférence des parties 
(COP10) à la Convention‐cadre 
de l'OMS pour la lutte antita‐
bac. Même si, au cours des 20 
dernières années, la prévalence 
du tabagisme chez les adultes a 
chuté de près de 33 % à 22 %, 
selon l'Organisation mondiale 
de la santé, le Dr Adriana Blan‐
co Marquizo, chef du Secréta‐
riat de la Convention‐cadre de 
l'OMS, a mis en garde contre les 
dangers que représente cette 
industrie pour l'environne‐
ment. Blanco a déclaré que les 

terres utilisées pour la culture 
du tabac ne peuvent pas être 
facilement reconverties car le 
tabac « est très exigeant en 
termes de nutriments du sol » 
et « nécessite également une 
utilisation intensive de pesti‐
cides ». 
Malgré la baisse de la consom‐
mation de tabac chez les 
adultes, Blanco s'est dit préoc‐
cupé par la disponibilité crois‐
sante de produits nouveaux et 
émergents à base de nicotine et 
de tabac pour les jeunes. 
 "La plupart des fumeurs ont 
commencé à fumer à l'adoles‐

cence", a déclaré Blanco, souli‐
gnant que l'industrie utilise les 
médias sociaux pour promou‐
voir leurs produits, qui sont 
également "les médias préférés 
des jeunes". Il s'agit de la pre‐
mière Conférence des Parties 
en personne depuis 2018, les 
réunions précédentes ayant eu 
lieu à distance en raison de la 
pandémie de COVID‐19. 
L'Organisation mondiale de la 
santé estime que 8 millions de 
personnes meurent chaque 
année à cause du tabagisme 
dans le monde. 

In Africanews

 
EN CAS DE RÉÉLECTION 

Trump  
promet 

des expulsions  
de migrants

Donald Trump a menacé,  
en cas de réélection, de  

ne plus garantir la protection 
de l'Otan face à la Russie et  
a promis une vague massive 
d'expulsions à la frontière,  
lors d'un meeting samedi 

dernier en Caroline du Sud.
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Vladimir Poutine 
affirme à Tucker 
Carlson que la 

Russie ne peut être 
vaincue en Ukraine 

ANNULATION DE LA TRAVERSÉE ALGER-ALICANTE :                                  
AVIS AUX PASSAGERS 
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FOIRE ÉCONOMIQUE INTERNATIONALE « EL-MOUGGAR-2024 » 

TINDOUF PRÊTE À ABRITER LA MANIFESTATION 
Toutes les dispositions d’organisation 
ont été prises par la wilaya de Tindouf 
pour abriter la 12eme édition de la 
manifestation économique internatio
nale « El Mouggar 2024 » prévue du
22 au 27 février courant dans la 
wilaya, à l’initiative de l’Agence Natio
nale de Promotion du Commerce 
Extérieur (ALGEX), a indiqué, samedi, 
la direction locale du commerce et de 
la promotion des exportations 
(DCPE). Coïncidant cette année avec le 

lancement des projets prometteurs de 
développement dans la région, à 
savoir le mégaprojet industriel d’ex
ploitation du gisement de Gara Djebi
let et la ligne ferroviaire, cette mani
festation devra connaître une forte 
participation des entreprises écono
miques nationales et étrangères et des 
promoteurs économiques et commer
ciaux algériens aux côtés de leurs 
homologues africains, a précisé le 
DCPE, Karim Kadi.

CONFÉRENCE INTERNATIONALE SUR « LA JUSTICE ALIMENTAIRE.. .» 

Zaalani présente à Doha l’expérience algérienne 
Le président du Conseil 
national des droits de 
l’Homme (CNDH), 
Abdelmadjid Zaalani a 
présenté, lors de sa 
participation les 6 et 7 
février à Doha (Qatar) à 
la Conférence 
internationale sur « la 
Justice alimentaire du 
point de vue des droits 
de l’Homme », 
l’expérience de l’Algérie 
dans la consécration des 
droits de l’Homme, a 
indiqué dimanche un 
communiqué du Conseil. 
M. Zaalani a présenté une com
munication, lors de laquelle il a
mis en exergue l’expérience 
algérienne « authentique », rap
pelant qu’elle remontait à « la 
proclamation du principe du 
caractère social de l’Etat algé
rien dans la Déclaration du 1e 
Novembre 1954, un principe qui 
s’est confirmé avec force dans la 
Constitution de 2020 et intro
duit parmi ses articles intan
gibles ». Pour M. Zaalani, ce prin
cipe « a été largement consacré 
grâce à une politique sociale pri

vilégiée et fondée de plus en 
plus sur la primauté de la digni
té du citoyen, en plaçant son 
droit à une vie décente au des
sus de toute autre considéra
tion, un constat consigné par le 
CNDH dans son rapport annuel 
».    M. Zaalani a en outre relevé
que le CNDH a, également, rele
vé « l’engagement de l’Algérie à 
accorder à ce sujet toute l’atten
tion qu’il mérite sur le plan 
international, d’autant qu’elle 
déploie actuellement tous ses 

efforts, en collaboration avec les 
Etats avec lesquels elle partage 
cette préoccupation au sein du 
Conseil onusien des droits de 
l’Homme, en vue de réaliser cet 
objectif, notamment en ce qui a 
trait au droit au développe
ment». Par ailleurs, M. Zaalani a 
souligné que l’importance du 
thème de cette conférence « 
revêt une grande importance, 
non seulement parce qu’il s’agit 
de l’un des sujets de notre 
époque, mais aussi parce que 

c’est l’un des sujets de l’heure, 
compte tenu des souffrances 
infligées aux habitants de la 
bande de Ghaza par l’entité sio
niste occupante, qui les a privés 
des moyens de subsistance les 
plus élémentaires et les a même 
affamés dans le but de les exter
miner ». Par ailleurs, à l’occasion 
de la Journée mondiale de la jus
tice sociale (20 février) et comp
te tenu de l’intérêt « accru » 
porté par les pouvoirs publics, 
en tête desquels le président de 
la République, M. Abdelmadjid 
Tebboune, à la concrétisation 
effective du principe du caractè
re social de l’Etat algérien, le 
CNDH a annoncé l’organisation 
d’une Conférence sur ce thème, 
ajoute la même source. Cette 
conférence, qui verra la partici
pation de représentants de 
divers secteurs gouvernemen
taux, d’institutions publiques, de 
la société civile, de représen
tants d’organisations internatio
nales, ainsi que d’experts et 
d’universitaires, aura pour 
thème: « Le caractère social de 
l’Etat : acquis, enjeux et défis 
pour une vision renouvelée et 
des perspectives d’avenir pro
metteuses ». APS

L’OPÉRATION A 
NÉCESSITÉ 
D’IMPORTANTS MOYENS 
SAUVETAGE ET 
ÉVACUATION SANITAIRE 
DE MARINS ÉTRANGERS 
AU LARGE DE TIPAZA 
Dans le cadre des missions 
humanitaires, des unités des 
Garde Côtes du Commandement
des Forces Navales sont interve
nues suite à la réception, hier, 
par le Centre National des opé
rations de surveillance et de 
sauvetage du Service National 
des Garde Côtes du Commande
ment des Forces Navales d'un 
signal de détresse, provenant 
d'un navire de dragage en mer, 
portant le nom «  NOVADRAGA
MAR », battant pavillon espa
gnol et signalant être en danger 
à un (01) mile nautique au nord 
de la ville de Fouka dans la 
Wilaya de Tipaza, à son bord 
deux (02) marins de nationalité 
portugaise et un (01) autre de 
nationalité dominicaine. Immé
diatement, et en coordination 
avec le Centre Régional des 
Opérations de Surveillance et de 
Sauvetage en mer à Alger en 
1ère Région Militaire, une opé
ration de sauvetage et d’évacua
tion a été lancée, en engageant 
un hélicoptère AS 12 relevant
de l'Escadron des Hélicoptères 
de Recherche et de Sauveta
ge/1e RM, ainsi qu’une équipe 
d’intervention côtière de Bou
haroun relevant du Groupement 
Territorial des Garde Côtes de
Cherchell/1e RM. A ce titre, ces 
unités ont procédé au sauvetage 
et à l’évacuation de l’équipage 
du navire vers l’hôpital public 
de Zéralda pour une prise en 
charge sanitaire. Cette opéra
tion confirme la volonté 
constante et l’entière disponibi
lité des unités des Garde côtes 
relevant du Commandement 
des Forces Navales à intervenir 
en mer pour sauver des vies 
humaines en toutes circons
tances. 

R.N
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ELLE SE MET À LA PAGE : LA BDL LANCE UNE PLATEFORME 
NUMÉRIQUE DÉDIÉE AU FINANCEMENT EN LIGNE 
La Banque de développement 
local, BDL, a lancé, hier, une nou
velle plateforme numérique 
dédiée à la demande de finance
ment en ligne pour plus de trans
parence et de flexibilité. La 
Banque publique a expliqué, 
dans un communiqué rendu  
public, que cette nouvelle plate
forme est destinée à la clientèle 
de la banque, professionnels, 
particuliers et sociétés. Elle 
devrait  permettra de contracter 
des financements de façon 
simple et rapide via le site de la 
banque www.bdl.dz ou bien à 
travers l’application mobile 
DIGITBDL disponibles 24h/24 et 
7j/7. La BDL y précise que, 
concernant les crédits clas
siques, le financement à distance 
concerne les crédits de consom
mation, d’investissement, les 
crédits pour les PME, les micro
entreprises, les grandes entre
prises, les start up et les crédits
pour la promotion touristique. 
S’agissant du financement isla
mique, la demande à distance 

concerne les particuliers pour les 
formules Mourabaha consomma
tion, Mourabaha véhicule et la 
location vente pour l’achat d’un
foncier. Concernant les entre
prises, les clients de la banque 
peuvent demander un finance
ment pour Mourabaha exploita
tion et Mourabaha investisse
ment. Les utilisateurs de ce ser
vice peuvent introduire les infor
mations essentielles de leur pro
jet, à l’instar du montant et de la 
durée du financement ainsi que 
la nature du projet. Cette plate
forme propose également un 
modèle de financement permet
tant aux demandeurs d’obtenir 
une estimation du montant de 
leur financement grâce à l’opéra
tion de simulation disponible. La 
banque explique encore que 
pour toute demande de finance
ment en ligne, les utilisateurs du 
service doivent d’abord créer un 
compte via le lien de redirection 
sur le site de la banque 
https://banqueenligne.bdl.dz/a
uth/register puis cliquer sur « 

Mes financements » et « Deman
der un nouveau financement », 
choisir le type de financement 
souhaité et renseigner les infor
mations requises, à l’instar du 
montant, de la durée, des inté
rêts et des garanties. La deman
de du client sera traitée par la 
BDL, qui l’informera de l’appro
bation ou du rejet dans un délai 
déterminé, puis fixera un ren
dez vous au niveau de l’agence
choisie pour finaliser le dossier 
et compléter le financement. 

R.E

COUR CONSTITUTIONNELLE : 
NACEURDINE SABER 
PRÊTE SERMENT 
Monsieur Naceurdine Saber, 
représentant de la Cour suprê
me élu, a prêté serment, hier, 
devant le Premier président de 
la Cour suprême, indique un 
communiqué de la Cour consti
tutionnelle. "Conformément aux 
articles 91 7, 92 1, 186 et 188
de la Constitution, et en vertu 
du décret présidentiel 24 62 du
1er février 2024, modifiant le 
décret présidentiel 21 455 du
16 novembre 2021, relatif à la 
publication de la composition 
nominative de la Cour constitu
tionnelle, M. Naceurdine Saber, 
représentant de la Cour suprê
me élu, a prêté serment, le 11 
février 2024, devant le Premier 
président de la Cour suprême", 
précise la même source. La 
prestation de serment s'est 
déroulée "en présence du prési
dent de la Cour constitutionnel
le, M. Omar Belhadj, des 
membres de la Cour constitu
tionnelle et de nombre de res
ponsables et de magistrats", 
conclut le communiqué.

LE CHEF DE L’ETAT REÇOIT LE 
PRÉSIDENT DU MSP 

Le président de la République, M. Abdelmadjid Tebbou
ne, a reçu, hier, au siège de la Présidence de la Répu

blique, le président du Mouvement de la société pour la 
paix (MSP), M. Abdelali Hassani Cherif, à la demande de 
ce dernier, indique un communiqué de la Présidence de 

la République.


